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L’Apur a inscrit à son 
programme de travail partenarial 
2012/2013 une étude sur les 
jeunes à Paris, qu’ils résident 
dans la capitale ou qu’ils s’y 
rendent pour leur travail, leurs 
études ou leurs loisirs.

En lien avec la Mission jeunesse 
de la Ville de Paris et la 
Direction de la jeunesse et des 
sports, cette étude prospective 
comprend trois axes principaux :
l’analyse des conditions 
de vie des jeunes sous l’angle 
des revenus, de l’emploi, 
du logement et de la 
citoyenneté ;
le rapport des jeunes à l’offre 
institutionnelle, en particulier 
la perception et l’utilisation des 
équipements sportifs 
et culturels ;
l’étude des nouvelles pratiques 
dans l’espace public, 
les lieux détournés et des 
aménagements à imaginer.
C’est une étape de diagnostic 
dans l’élaboration d’une politique 
renouvelée en direction de la 
jeunesse à Paris.

L’étude mobilise différentes 
méthodes, donnant lieu 
à plusieurs livrables marquant 
autant d’étapes dans 
l’avancement du projet.
La première étape a donné 
lieu à quatre publications 
rassemblées dans ce document.

1/ Un cadrage statistique sur 
les jeunes à Paris
Cette note esquisse un portrait 
social et démographique 
des 16-25 ans. Elle souligne 
l’hétérogénéité d’une population 
dont une grande partie réussit 
à intégrer les parcours 
de prise d’autonomie qui vont 
de la décohabitation à l’entrée 
dans l’emploi en passant par 
l’acquisition d’une formation 
tandis que d’autres jeunes 
en général moins armés 
et favorisés, ont des parcours 
plus difficiles et peuvent 
se trouver exposés à la 
précarité.

2/ Une étude sur les politiques 
de jeunesse innovantes dans les 
métropoles du monde
Dans la cadre d’un partenariat 
entre l’Apur et Sciences Po, 



un groupe d’étudiants a réalisé 
une étude sur les politiques 
jeunesses de plusieurs grandes 
métropoles. L’étude comprend 
deux volets. Le premier volet 
propose un panorama des 
initiatives à destination des 
jeunes dans cinquante grandes 
villes du monde. Le second 
volet est consacré 
à une analyse approfondie des 
politiques de jeunesse de deux 
villes : New York 
et Copenhague. 

3/ Un atelier de travail pour 
faire émerger des éléments 
de diagnostic 
L’Apur a organisé une journée 
de travail en atelier qui s’est 
tenue le 28 juin 2012 
au Pavillon de l’Arsenal. 
80 acteurs intéressés par les 
problématiques de la jeunesse 
s’y sont trouvés réunis. Cet 
atelier s’est organisé en tables 
rondes rassemblant des acteurs 
de profils divers. L’échange 
des points de vue a aidé à faire 
émerger des problématiques, 
des pistes d’action et a 
constitué une étape importante 
dans la progression de l’étude.

4/ Un rapport d’étape 
présentant des éléments 
de diagnostic, des pistes 
de réflexions prospectives, 
intégrant les premières cartes 
sensibles sur trois quartiers 
parisiens. Ce rapport propose 
une analyse synthétique
et illustrée des jeunes à Paris 
et de leurs conditions de vie, 
de leurs pratiques et de leurs 
difficultés en suggérant 
de premières pistes 
d’améliorations possibles. 
L’analyse s’appuie sur 
l’exploitation de données 
statistiques, d’entretiens auprès 
de personnes ressources 
et d’observations de terrain 
ayant donné lieu à la production 
de cartes sensibles.
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320 000 jeunes de 16 à 25 ans rési-
dent dans la capitale dont près de la 
moitié sont originaires des régions fran-
çaises et de l’étranger. Paris voit aussi 
converger quotidiennement sur son 
territoire un flux de 170 000 jeunes 
franciliens qui s’y rendent pour leurs 
études, s’ajoutant à un flux de 90 000 
jeunes actifs qui viennent y travailler. 
Cette note esquisse un portrait social 
et démographique des 16-25 ans. Elle 
souligne l’hétérogénéité d’une popu-
lation dont une grande partie réussit à 

intégrer des parcours de prise d’auto-
nomie qui vont de la décohabitation 
à l’entrée dans l’emploi en passant par 
l’acquisition d’une formation tandis que 
d’autres jeunes, en général moins ar-
més et favorisés, ont des parcours plus 
difficiles et peuvent se trouver exposés 
à la précarité.

Une forte présence 
des 16-25 ans à Paris

En 2008, Paris compte 320 000 jeunes 
de 16 à 25 ans, soit 14,5 % de sa popu-
lation. C’est plus qu’en France et plus 
qu’en Ile-de-France. La géographie 
des 16-25 ans fait apparaître une forte 
concentration dans le Quartier Latin 
(5e et 6e arrondissements) et dans le 
14e arrondissement où est implantée la 
Cité Universitaire Internationale. Mais la 
présence des 16-25 ans est importante 
– avec 10 % à 16 % de la population to-
tale – dans une grande partie des com-
munes et arrondissements qui com-
posent le centre de l’agglomération. En 
petite couronne, les jeunes sont parti-
culièrement présents autour des pôles 
universitaires et dans les communes à 
forte composante familiale.

Des arrivées massives
depuis la province 

et l’étranger

La forte présence des jeunes dans la 
capitale se relie aux échanges mi-
gratoires, qui sont largement excé-
dentaires au profit de Paris dans ces 
tranches d’âge .

• Dans ses échanges avec la province, 
Paris reçoit chaque année 37 000 
jeunes de 15 à 29 ans alors que 23 000
jeunes parisiens font le chemin inverse1. 
Il y a ainsi 1,6 fois plus d’arrivées que de 
départs.

Les 16-25 ans 
forment près 
de 15 % de 
la population 
parisienne. 
Ils proviennent 
de toutes les régions 
françaises et de 
l’étranger. Dans leur 
grande majorité, 
les jeunes trouvent 
à Paris les voies 
de leur autonomie 
mais les difficultés 
d’accès au logement 
et à l’emploi 
exposent une partie 
d’entre eux à des 
situations précaires. 

1 – D’après les 
migrations résiden-

tielles observées par le 
recensement entre 2003 

et 2008.
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• Dans ses échanges avec l’étranger, 
Paris reçoit chaque année 9 000 jeunes 
de 15 à 29 ans. Ce courant migratoire 
apparaît beaucoup plus important que 
celui observé dans les autres grandes 
villes françaises. Toutefois on ne connaît 
pas le nombre de jeunes parisiens qui 
font le chemin inverse, quittant la ca-
pitale pour l’étranger, ce mouvement 
n’étant pas mesuré par le recensement.

Les 15-29 ans sont les seules tranches 
d’âge dont le solde migratoire soit 
excédentaire pour Paris. Un fort déficit 
existe en revanche aux âges familiaux 
et de départ en retraite. Du fait de ces 
migrations, la population des jeunes 
parisiens est marquée par la diversité de 
ses origines. En 2008, 44 % des 16-25 
ans ne vivaient pas à Paris 5 ans plus tôt. 

C’est une proportion deux fois plus forte 
que celle observée pour l’ensemble de 
la population parisienne (20 %).

Des flux quotidiens vers Paris
pour les études et le travail

La présence des jeunes dans la capitale 
ne tient pas seulement à l’implantation 
résidentielle de 320 000 d’entre eux. 
C’est aussi en tant que site d’activi-
tés, d’emplois et de loisirs que Paris 
brasse une population jeune considé-
rable, issue en grande partie des autres 
départements de la région.

Ainsi à côté des 320 000 jeunes de 16 
à 25 ans qui résident à Paris, on dé-
nombre :

14,5% des Parisiens ont entre 16 et 25 ans
Répartition des jeunes par tranche d’âge selon le lieu de résidence
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• 170 000 jeunes de 15 à 24 ans qui 
étudient à Paris alors qu’ils habitent 
une autre commune. Ces jeunes 
qui résident pour la plupart dans les 
départements de petite couronne et 
sur les axes de transport qui mènent 
à Paris, représentent près de la moitié 
(48 %) des 16-25 ans qui suivent des 
études à Paris ;

• 91 000 jeunes de 15 à 24 ans qui 
travaillent à Paris mais n’y résident 
pas. Ces jeunes qui habitent surtout 
en petite Couronne (54 %) et no-
tamment en Seine-Saint-Denis (20 
%), représentent 59 % des 15-24 ans 
qui ont un emploi à Paris. Les mou-
vements en sens inverse sont de 
moindre ampleur mais existent aussi. 
Ainsi 17 % des jeunes parisiens de 16-
25 ans inscrits dans un établissement 

scolaire ou universitaire vont étudier 
hors de Paris. De la même façon, 31 
% des jeunes parisiens de 15-24 ans 
ayant un emploi travaillent hors de 
Paris, principalement dans les Hauts-
de-Seine (47 %).

Une surreprésentation 
des filles

Il existe à Paris une nette surrepré-
sentation des filles dans la population 
jeune. Cette surreprésentation est 
à son maximum entre 18 et 23 ans 
avec 115 à 120 filles pour 100 garçons. 
À noter que ces tranches d’âge cor-
respondent aux premières années 
d’études supérieures.
C’est là une spécificité de Paris par 
comparaison avec l’Ile-de-France et 
plus encore par rapport à la France 

260 000 jeunes de 15 à 24 ans viennent à Paris pour étudier ou travailler
Déplacements domicile-études et domicile-travail entre Paris et l’extérieur
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métropolitaine. La forte présence des 
jeunes filles ressort comme une carac-
téristique des grandes villes attractives 
pour les étudiants et les jeunes adultes. 
Elle est d’ailleurs encore plus marquée 
à Lyon qu’à Paris.
On peut avancer deux explications, 
sans doute complémentaires :
• Une population étudiante qui com-
prend plus de filles que de garçons, 
ce qui renvoie à un taux d’inscription
plus élevé pour les filles dans les 
études supérieures et/ou à des études 
plus longues. Ainsi parmi les 15-30 ans 
qui ont terminé leurs études, 70 % des 
femmes sont diplômées du supérieur 
alors que la proportion est de 63  % 
pour les hommes ;

• Un départ plus précoce du domi-
cile familial. Il semble en effet que les 
jeunes filles quittent plus tôt le domi-
cile de leurs parents. À Paris, dans la 
tranche des 16-25 ans, près de la moi-
tié des garçons vivent chez leurs pa-
rents contre 38 % des jeunes femmes.
L’écart homme / femme s’estompe 

après 25 ans. On peut y voir un effet 
de rattrapage des jeunes hommes tant 
en matière de scolarité que de déco-
habitation.

Un fort degré d’autonomie

La jeunesse est le moment des transi-
tions vers l’autonomie. À Paris, la prise 
d’autonomie se relie en particulier 
aux arrivées massives de jeunes de-
puis les autres départements français 
et depuis l’étranger. Ces jeunes ont 
dû quitter le domicile parental pour 
s’installer dans la capitale. C’est ce 
qui explique les différences de com-
portements face à l’autonomie entre 
les jeunes parisiens et les jeunes des 
autres départements de la région.

Le départ du domicile parental inter-
vient en général au cours des études 
et il précède l’entrée dans la vie ac-
tive. Ainsi à 20 ans, plus de 50 % des 
jeunes parisiens ont un logement auto-
nome mais 30 % seulement sont actifs. 
À 25 ans, le décalage est résorbé. Les 
jeunes sont alors plus de 80 % à avoir 

Plus de filles que de garçons entre 18 et 29 ans à Paris
Rapport de masculinité par âge entre 11 et 30 ans (Nombre d’hommes pour 100 femmes)
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décohabité et à être entrés dans la vie 
active. Pour les jeunes parisiens qui 
ont décohabité, l’autonomie se traduit 
le plus souvent par le fait de vivre seul. 
Viennent ensuite la colocation, c’est-
à-dire un partage du logement entre 
adultes n’ayant pas de liens entre eux, 
puis la vie en couple sans enfant. À 

noter, 5 % des parisiens de 16-25 ans 
vivent hors ménage, c’est-à-dire dans 
une résidence étudiante ou encore 
dans un foyer de jeunes travailleurs.
La fin des études et l’accès à un em-
ploi généralise le départ du domicile 
parental. Près de 80 % des actifs pari-
siens de 16-25 ans en emploi et non 
scolarisés ne vivent plus chez leurs 
parents. C’est plus qu’en Ile-de-France 
(61 %). Par comparaison, seule la moi-
tié des étudiants parisiens et 54 % des 
jeunes chômeurs ont quitté le domi-
cile de leurs parents.

Des études plus longues

Les jeunes parisiens entrent plus 
tard dans la vie active par comparai-
son avec les jeunes franciliens et plus 
encore par comparaison avec l’en-
semble des jeunes français. Entre 16 
et 25 ans, 68 % des parisiens sont sco-

larisés, soit plus qu’en Ile-de-France 
(61 %) et qu’en France (56 %). À noter 
que des taux de scolarisation com-
parables se retrouvent dans d’autres 
grandes villes universitaires, celui de 
Rennes étant même supérieur à celui 
de Paris.

Les jeunes parisiens sont nombreux 
à poursuivre des études longues. 
Parmi les 15-30 ans qui ont fini leurs 
études, 67 % sont diplômés du supé-
rieur (1er, 2e ou 3e cycle) alors que le 
taux est de 44 % en moyenne régio-
nale. Ce constat se relie au flux addi-
tionnel dont bénéficie Paris, avec des 
milliers de jeunes arrivés de l’extérieur 
pour y suivre des études supérieures, 
souvent en 2e ou 3e cycle.

À Paris, 58 % des 16-25 ans ne vivent plus chez leur parents, contre 38 % des franciliens
Paris, Ile-de-France, répartition des 16-25 ans selon le mode de cohabitation (en %)
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…mais plus courtes 
pour les immigrés

Les jeunes parisiens sont peu nom-
breux à quitter le système scolaire 
sans qualification2 (12 % des 15-30 ans 
non scolarisés). C’est cependant le 
cas pour 29 % des immigrés dans les 
mêmes tranches d’âge, contre 8 % des 
non immigrés.
Les mêmes écarts s’observent à tous 
les niveaux d’étude. Ainsi parmi les 
16-25 ans, la part de ceux qui ont un 

diplôme de l’enseignement supérieur 
est de 71 % pour les non immigrés 
et de 47 % pour les immigrés. Sur le 
plan des ressources, l’obtention d’une 
bourse sur critères sociaux facilite la 
poursuite d’études supérieures. À la 
rentrée 2010/2011, 48 600 étudiants 
de l’académie de Paris bénéficiaient 
d’une bourse sur critères sociaux3 soit 
15 % des inscrits, contre 26 % d’étu-
diants boursiers en France.

2 – La population 
sans qualification n’a 
aucun diplôme ou 
les diplômes suivants 
: certificat d’études 
primaires, BEPC, brevet 
des collèges.

3 – Source : Ministère 
de l’éducation.

La décohabitation intervient généralement avant l’entrée dans l’activité professionnelle
Paris, part de personnes qui ne vivent plus chez leurs parents et part de personnes actives par âge (en %)

Les jeunes parisiens sortent très diplômés du système scolaire
Paris, Ile-de-France, répartition des 15-30 ans non scolarisés selon le niveau du dernier diplôme obtenu (en %)
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Le logement, 
une épreuve pour tous

Les difficultés d’accès au logement 
sont telles pour les jeunes qu’elles 
ont sans doute pour effet de faire 
renoncer une partie d’entre eux à 
leur projet de vivre dans la capitale 
ou ses environs immédiats. Les jeunes 
ménages4 qui trouvent à se loger à 
Paris sont généralement locataires 
dans le parc privé, en location vide ou 
meublée (79 %). Les dépenses de lo-
gement représentent une part sou-
vent considérable de leur budget.
Ainsi 42 % des ménages parisiens de 
moins de 30 ans ont des charges de 
logement qui dépassent 33 % de leurs 
revenus, aides CAF comprises5. Sans 
la caution de leurs proches, l’accès 
à la location privée serait fermé à la 
plupart d’entre eux. Une partie des 
jeunes ménages sont aidés par la CAF. 
En 2010 à Paris, 69 000 étudiants ont 
bénéficié des aides au logement de la 
CAF 6, avec un montant d’aide moyen 

de 190 euros par mois pour un loyer 
moyen de 506 euros par mois.
D’autres jeunes ménages bénéficient 
d’une entraide familiale ou amicale 
qui leur permet de se loger gratuite-
ment (11 %) ou encore d’accéder à la 
propriété (7 %). Enfin 3 % des jeunes 
ménages bénéficient d’un logement 
social notamment via le Crous qui 
collabore avec la Ville et les bailleurs 
sociaux (350 logements en 2011). 
Les logements dans lesquels vivent 
les jeunes ménages sont petits et 
parfois réellement inconfortables. 
Près d’un jeune sur vingt habite une 
chambre de service. Les résidences 
étudiantes et foyers de jeunes travail-
leurs contribuent à l’accueil des jeunes. 
En 2008, 5 % des parisiens de 16-25 
ans vivent hors ménages, dont près de 
3 % en foyer étudiant et près de 2 % 
dans des établissements sociaux ou de 
santé de moyen ou long séjour.

• En juin 2011 au CROUS de Paris 5.300 
demandes de logement étaient rece-

4 – Un ménage, au sens
statistique du terme, 

désigne l’ensemble des 
occupants d’un même 
logement sans que ces

personnes soient 
nécessairement unies par 

des liens de parenté 
(en cas de cohabitation, 

par exemple). Un ménage 
peut être composé 

d’une seule personne 
(Définition Insee).

5 – Source : Insee, 
Enquête nationale

Logement 2006.

6 – Source : CAF, Fileasc.

Les ménages parisiens 16-25 ans sont plus touchés par des conditions de logement difficiles
Paris, Ile-de-France, caractéristiques du logement des ménages
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vables, pour seulement 830 places dis-
ponibles sur les 4 125 places, une fois 
déduites les réadmissions et les places 
réservées aux étudiants internationaux. 
Cela équivaut à 6,4 demandes pour un 
logement vacant7.

• En 2010, une enquête sur 23 foyers 
de jeunes travailleurs à Paris8 montre 
que 92 % des 2 000 résidents ont 

moins de 25 ans, avec une majorité de 
femmes. Plus de la moitié d’entre eux 
ne vivaient pas en Ile-de-France avant 
de rentrer dans le foyer (53 %) et 41 % 
des résidents vivaient chez leurs pa-
rents. Un quart des résidents déclarent 
qu’ils n’avaient pas d’autres solutions 
de logement9.

Les parisiens de 16-25 ans sont moins touchés par le chômage qu’ailleurs
Taux de chômage selon l’âge et le lieu de résidence

Moins de chômage pour les 15-30 ans diplômés du supérieur ayant terminé leurs études
Taux de chômage des 15-30 ans selon la qualification (en %)

7 – Source : 
CROUS de Paris.

8 – Soit près 
de 1 700 logements.

9 – Source : 
Observatoire statistique 
des Foyers et Services 
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Les défis de l’entrée 
dans la vie active : 

chômage et précarité 
de l’emploi

Les jeunes parisiens de 16 à 25 ans 
ont un taux de chômage très supé-
rieur à celui de l’ensemble des actifs 
(15,1 % contre 10,8 % en 2008) mais ils 
sont néanmoins moins touchés que les 
jeunes franciliens et les jeunes français.
La période la plus difficile pour l’accès 
à l’emploi se situe entre 17 et 19 ans. À 
ces âges auxquels la qualification pro-
fessionnelle est encore faible, 25 % des 
jeunes parisiens se déclarent au chô-
mage. Le taux de chômage des jeunes 
dépend en effet fortement du niveau 
de qualification. À cet égard, le di-
plôme apparaît comme une réelle pro-
tection face aux risques de chômage. 
On notera que 32 % des actifs de 15-30 
ans sortis du système scolaire sans qua-
lification sont au chômage (soit 8 700 
personnes) contre 8 % des actifs diplô-
més du 2e ou 3e cycle. C’est en partie 
pour cette raison que les jeunes actifs 
immigrés sont plus fortement touchés 
par le chômage : 19 % d’entre eux sont 
au chômage contre 13 % pour les non 
immigrés. La qualification garantit 
aussi dans une certaine mesure de 
meilleures conditions d’emploi. Les 
jeunes actifs de 15-30 ans qui ont fini 
leur étude et possèdent un diplôme su-
périeur à bac + 2 sont 79 % à être sala-
riés en CDI contre 67 % pour ceux qui 
n’ont pas de qualification.
L’entrée sur le marché de l’emploi 
commence le plus souvent par des 
statuts précaires. Entre 20 et 24 ans, 
seul la moitié des actifs ayant un emploi 
sont salariés en CDI. Cette part s’élève à 
73 % pour les 25-30 ans, le même taux 
que parmi l’ensemble des 15 ans ou 
plus.

La précarité chez les jeunes : 
des facettes diverses 
et difficiles à saisir

La précarité est difficile à saisir chez les 
jeunes. Elle peut être cachée et même 
lorsqu’elle transparaît, elle est souvent 
regardée comme moins grave que 
pour d’autres populations parce que 
vue comme transitoire ou acciden-
telle. En réalité, la précarité affecte 
une part significative des jeunes, y 
compris à Paris, comme le montrent 
certaines statistiques.

Jeunes sans emploi ni études en 
cours 
6 % des parisiens de 16-25 ans ne 
sont ni en études, ni en emploi, soit 
27 000 personnes. Parmi eux 4 000 
vivent chez leurs parents et un millier 
sont logés en foyers ou en résidences 
sociales. Les autres sont autonomes 
et connaissent des conditions de vie 
diverses. 

Jeunes contraints de rester chez 
leurs parents alors qu’ils travaillent 
21 % des actifs de 16-25 ans ayant un 
emploi et n’étant plus scolarisés vivent 
encore chez leurs parents à Paris, soit 
16 000 jeunes parisiens. 

Jeunes sans qualification 
17 % des jeunes parisiens de 16-25 
ans qui ont terminé leur scolarité sont 
sans qualification, soit 18 000 jeunes. 
La moitié d’entre eux exerce un emploi 
mais 5 000 sont au chômage, soit un 
taux de chômage de 37  % (contre 15 
% pour l’ensemble des 16-25 ans). Les 
autres (1 700) se répartissent dans dif-
férents statuts d’inactivité (au foyer…).

Jeunes parents isolés
1 300 jeunes de 16 à 25 ans vivent 
seuls avec un ou plusieurs enfants à 
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charge, neuf sur dix étant des femmes.
Parmi ces jeunes parents, 18 % pour-
suivent leurs études, et la moitié oc-
cupent un emploi. 36 % ne sont ni en 
étude, ni en emploi.

Jeunes immigrés
48 900 jeunes immigrés résident à 
Paris, ils représentent 15 % des jeunes 
de 16-25 ans. Les jeunes immigrés 
sont davantage touchés par le chô-
mage. Le taux observé est de 20 % 
pour les actifs immigrés de 16-25 ans 
et de 14 % chez les non immigrés. Les 
jeunes immigrés sont également plus 
nombreux à avoir arrêté leurs études 
sans qualification : 34 % des immigrés 
de 16-25 ans qui ont arrêté leur scola-
rité sont sans qualification contre 14 % 
pour les jeunes parisiens non immi-
grés aux mêmes âges.

Étudiants pauvres
15 % des étudiants inscrits dans l’aca-
démie de Paris perçoivent une bourse 
sur critères sociaux, soit 48 600 étu-
diants à la rentrée 2010. 

Jeunes à la rue
Le Samu Social de Paris a dénombré 
1.300 jeunes de 18 à 24 ans hébergés 
au moins une nuit en 2009 suite à un
appel au 115. Parmi ces jeunes, 85 % 
n’avaient jamais été hébergés par le 
Samu Social de Paris auparavant.

Un premier emploi souvent précaire
Paris, Conditions d’emploi des actifs de 15 ans ou plus ayant un emploi selon l’âge
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Un atelier de travail 
pour faire émerger 
les éléments 
de diagnostic

Comme une première étape du travail 
d’étude, l’Apur a organisé une journée 
d’atelier qui s’est tenue le 28 juin 2012 
au Pavillon de l’Arsenal.

Dominique Alba, Directrice de l’Apur 
propose : « de réfléchir à ce que 
pourrait être une politique de la jeu-
nesse dans une ville dense, dans une 
ville capitale, dans une ville métro-
pole sous l’angle : qu’apporte Paris 
aujourd’hui à la jeunesse ? Et en 
retour que peuvent lui apporter les 
jeunes ?  »

Des représentants de la collectivité 
parisienne, de la sphère associative, 
des équipements culturels, du secteur
privé, des travailleurs de terrain et des 
chercheurs, tous choisis pour leur 
connaissance des enjeux liés à la jeu-
nesse, ont été invités à partager leurs 
expériences et leurs points de vue. Les 
débats ont pris place autour de tables 
rondes portant sur deux thématiques 
transversales de l’étude : la participa-
tion et la mobilisation des jeunes, 
et leurs usages des équipements et 
de l’espace public. Les travaux ont été 
introduits en séance plénière par des 
interventions livrant des éléments de 
cadrage.

Hétérogène 
mais aussi précaire

La présentation d’un portrait social 
et démographique des jeunes à Pa-
ris a permis d’esquisser l’image d’une 
« capitale de la jeunesse » : 320 000 
jeunes de 16 à 25 ans résident dans 
la capitale dont près de la moitié sont 
originaires des régions françaises et 
de l’étranger. Paris voit aussi conver-
ger quotidiennement sur son terri-
toire un flux de 170 000 jeunes franci-
liens qui s’y rendent pour leurs études, 
s’ajoutant à 90 000 jeunes actifs qui 
viennent y travailler. Le portrait sou-
ligne l’hétérogénéité d’une popula-
tion dont une grande partie réussit à 
intégrer des parcours de prise d’auto-
nomie qui vont de la décohabitation à
l’entrée dans l’emploi en passant par 
l’acquisition d’une formation tandis 
que d’autres jeunes, en général moins
armés et favorisés, ont des parcours 
plus difficiles et peuvent se trouver 
exposés à la précarité. 
Pour François Bégaudeau, auteur de 
Entre les murs et de Parce que ça nous 
plaît, l’invention de la jeunesse, cette 
précarité, qui touche plus massive-
ment les jeunes par-delà la diversité 
de leurs caractéristiques sociales, est 
le critère qui justifie de parler de « la 
jeunesse  » comme catégorie sociale 
et d’élaborer une politique en direc-
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tion de ce public. La précarité peut-
être perçue comme une propriété 
générique de la jeunesse, faisant de 
l’emploi, du logement et de la santé 
des sujets prioritaires de l’action pu-
blique. 
François Bégaudeau : « Un certain 
nombre d’indicateurs tendent à accré-
diter l’hypothèse que la jeunesse est 
une classe sociale, ce qui est quelque 
chose de relativement nouveau. Évi-
demment il y a des exceptions […] 
mais dans leur grande majorité, les 
jeunes apparaissent pénalisés par rap-
port à un certain nombre de critères 
sociaux. » « En matière de politique 
concernant la jeunesse, j’aurais ten-
dance à demander à qui de droit de 
s’occuper de ce dont vraiment le jeune 
a besoin […] Je pense que les jeunes 
ont une grande capacité à fabriquer 
de la culture spontanée, en revanche 
le jeune ne peut pas en autonomie se 
fabriquer un logement, il ne peut pas 
obtenir de l’argent pour se soigner et 
il ne peut pas obtenir de boulot parce 
que si le marché du travail est comme 
il est, et bien il devra subir. »

Refus de l’institutionnel
et recherche d’informalité

Les échanges en tables rondes ont 
permis d’identifier les principaux en-
jeux et d’apporter de premières pistes
d’action. S’agissant de la mobili-
sation et de la participation des 
jeunes, on constate une rupture entre 
des dispositifs généralement rigides et 
contraignants et un certain refus de 
l’institutionnel. Il ressort que la plus 
faible présence des jeunes dans les 
dispositifs qui leurs sont dédiés, aussi 
bien dans le domaine de la citoyenne-
té que dans celui des loisirs, ne relève 
pas d’un « indifférentisme jeune », mais 
plutôt d’une inadéquation entre les 

structures traditionnelles, adaptées 
à une action prolongée et régulière et 
les modalités de la mobilisation des 
jeunes, plus ponctuelles et plus versa-
tiles. Selon Valérie Becquet, Maître de 
conférences en sociologie à l’Univer-
sité de Cergy-Pontoise et co-respon-
sable du réseau Jeunes, âges de la vie, 
générations de l’Association Française 
de Sociologie, l’incitation à la parti-
cipation des jeunes doit aller de pair 
avec un effort pour créer les condi-
tions de leur intégration en agissant 
autant sur l’éducation, le logement et 
l’emploi que sur les dispositifs spéci-
fiques de participation. Participer sup-
pose en amont de « prendre part » à 
la société. 
Valérie Becquet, sociologue  : « La 
question de la jeunesse en tant qu’ob-
jet sociologique croise trois dimen-
sions : celle des tranches d’âges, celle 
des caractéristiques sociales éco-
nomiques et territoriales, enfin une 
dimension temporelle entre l’expé-
rience juvénile – le fait d’être jeune 
– ou la jeunesse comme transition 
vers l’âge adulte. […] Quand on s’inté-
resse aux 16-30 ans, on a le package 
entier. » « Depuis les années 1990, il y 
a une multiplication des interventions 
publiques en matière de citoyenneté, 
de participation des jeunes. Ces dis-
positifs créent ce que l’on peut appeler 
des politiques de citoyenneté, c’est-à-
dire que les jeunes sont quasiment la 
seule catégorie qui a une citoyenneté 
instrumentée, outillée. »

Audry Jean-Marie, responsable du 
pôle des études sociétales, Apur : 
« N’est-il pas illusoire d’espérer des 
jeunes une participation citoyenne 
de beaucoup supérieure à celle des 
autres groupes de la société ? Même 
s’il y a un axe particulier à suivre en 
direction des jeunes, c’est tout le ter-
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reau de la participation locale qui est à
cultiver et dynamiser. »

Concernant les pratiques des équi-
pements et de l’espace public, de 
premières « cartes sensibles » portant 
sur le 13e arrondissement (autour de 
la BNF, des Grands Moulins, des Frigos 
et du Port de la gare) ont été présen-
tées comme support aux échanges. 
Repérant les « points d’ancrage » 
des jeunes dans l’espace, mais aussi 
les pratiques, les flux et les parcours 
structurant le territoire, ces cartes 
sensibles produisent une image de 
l’espace public dans ses dimensions 
matérielles et mentales. Dans le cadre 
de l’étude, ces cartes serviront de sup-
port à une réflexion sur les actions à 
mener au sein des espaces parisiens 
pour une meilleure intégration de la 
jeunesse dans la ville.

Comme pour la mobilisation des 
jeunes, les échanges ont permis 
d’identifier une certaine inadéqua-
tion entre une offre trop program-
mée en matière d’équipements et 
des pratiques caractérisées par une 
recherche d’informalité et de liber-
té. Comment réinterroger les équi-
pements existants pour les rendre 
plus accessibles et plus accueillants ? 
Comment repenser un espace public 
moins thématisé et plus ouvert aux 
appropriations libres des jeunes  ? 
Comment repenser l’urbain à partir 
des usages qui le façonnent ? Autre 
enjeu central, désigné comme un vé-
ritable point-aveugle des discours sur 
la jeunesse : penser la ville des jeunes 
invite à réinventer une ville ludique 
et festive, qui permette une véritable 
appropriation de l’espace.

Jean-Christophe Choblet, scéno-
graphe, Apur : « Est-ce qu’on est 
capable de moins thématiser les es-
paces, de concevoir des lieux sans les 
préprogrammer, de créer des champs 
de possibles ? »

Du prescriptif au permissif

Un constat émerge ainsi de l’ensemble 
des échanges : un changement de re-
gard sur la jeunesse s’impose. Si dans
les domaines prioritaires du logement, 
de la formation et de l’emploi, l’action 
demeure essentiellement «  prescrip-
tive », dans les domaines de la partici-
pation, de la culture et des loisirs, l’ac-
tion de la collectivité doit en revanche 
se faire davantage « permissive », et 
s’appuyer sur l’autonomie créatrice 
des jeunes. De nombreuses pratiques 
créatives viennent des jeunes, mais 
il n’existe pas de lieux inventifs. Sans 
pour autant verser dans le laisser-faire 
intégral, il s’agit de fournir les moyens, 
les espaces et les supports aux initia-
tives. Se pose alors la question, poin-
tée comme enjeu essentiel et trans-
versal à l’ensemble des thématiques 
discutées : quelle place est-on prêt à 
laisser aux jeunes ? 
Marion Boyer, Directrice de cabinet 
de Bruno Julliard1, adjoint au Maire 
de Paris en charge de la jeunesse : 
«  Il faut aller chercher ce qui se fait, 
ce qui marche, plutôt que d’essayer de 
construire des choses qui à partir du 
moment où on met le tampon Mai-
rie de Paris dessus n’attirent pas les 
jeunes. »

Laurence Lefèvre, Directrice de la 
jeunesse et des sports de la Ville de 
Paris  : « La nouvelle approche […] 
c’est de changer le regard porté sur 
les jeunes : les jeunes ce n’est pas un 
problème. Poser un nouveau regard-1. À l’époque de l’atelier
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sur les jeunes pour faire en sorte que 
la ville puisse leur offrir les conditions 
pour se construire […], pour exprimer 
leurs potentialités à eux et pas les po-
tentialités que la ville, ou les institu-
tions ou leurs parents projettent. »

Alain Weber, Délégué à la politique 
de la ville et à l’intégration de la Ville 
de Paris : « Il faut faire le pari de faire 
davantage confiance aux jeunes, c’est 
la contrepartie du sens des responsa-
bilités que l’on souhaite voir se déve-
lopper chez eux. »
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Canaux d’informations :
s’inspirer des pratiques 

des jeunes

« Pour atteindre les jeunes, il est de-
venu indispensable d’adopter leurs 
outils de communication Internet et 
les réseaux sociaux. La démonstration 
en a été faite à nouveau avec le Pass-
Jeunes qui s’est popularisé beaucoup 
mieux par les réseaux sociaux que 
par les relais traditionnels (flyers, af-
fiches). »
« La fracture générationnelle reste une 
réalité, ce qui doit conduire à éviter 
que les parents ne se sentent exclus 
par le tout numérique en maintenant 
des supports papiers. Les clivages sont 
aussi sociaux, entre ceux qui maî-
trisent le numérique et les autres. »

« L’efficacité de la communication, 
c’est aussi passer par le réseau amical, 
informel, trouver des personnes relais, 
passer des messages par les télé-
phones portables et réussir à créer un 
buzz informatif, créatif. C’est difficile à 
faire pour des collectivités locales, les 
marques commerciales s’y entendent 
beaucoup mieux. Le bouche à oreilles 
fonctionne bien, mais d’où part-il et 
comment le provoquer ? D’autres 
vecteurs existent : le planning fami-
lial organise des présentations dans 
les établissements, travaille avec les 
délégués de classe, et cela fonctionne 
bien. »

« Il n’est pas toujours souhaitable de 
flécher les infos vers une cible jeune 
(cf. le site paris. jeunes.fr). Un jeune 
sans emploi utilisera directement dans 
ses recherches le mot-clé « emploi » 
sans faire le détour par un site dédié 
aux jeunes. Attention donc au label 
« jeunes », aux médias « jeunes » qui 
n’atteignent pas leurs cibles. »

S’appuyer sur ce qui 
les intéresse

« Il y a un certain essoufflement des 
conseils de la jeunesse, sans doute 
trop contraignants avec leurs réunions 
hebdomadaires. S’adapter aux jeunes, 
cela peut consister à travailler sur des 
projets plus ponctuels et en partant 
de ce qui les intéresse et les mobilise. 
Par exemple le conseil parisien de la 
jeunesse a organisé un voyage d’une 
semaine d’un groupe de jeunes à Ber-
lin autour du krump (danse née dans 
les années 2000 à Los Angeles), l’inté-
rêt a été vif, et la rencontre avec l’un 
des fondateurs de cette danse les a 
passionnés. »

« Rock Corps, financé par Orange, est 
un exemple d’un partenariat public-
privé qui a très bien fonctionné. Les 
jeunes ont donné quatre heures de 
leur temps pour un travail d’intérêt 
général dans les parcs et jardins en 
lien avec les services de la Ville de Pa-
ris (DEVE) et ont reçu en échange une 
place de concert au Zénith. »

Table Ronde n° 1 :
Participation 
et mobilisation des jeunes
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« Il y a un vrai problème de disponi-
bilité des jeunes. Entre activités sco-
laires, professionnelles, familiales… les 
emplois du temps sont bien chargés 
et laissent peu de place pour l’enga-
gement. »

« Les jeunes sont autonomes, créa-
teurs de leur propre culture. Il y a une 
révolution à faire : partir de leurs pra-
tiques, plutôt que de vouloir qu’ils se 
calent sur les équipements existants. 
Quelle place est-on prêt à leur laisser 
pour changer les pratiques proposées 
par les Institutions ? »

« Des jeunes ont été consultés pour 
aménager un espace étiqueté jeunes 
dans les Halles. Ils ont proposé de faire
un espace consacré à l’art du dépla-
cement (« Parkour ») dans la serre tro-
picale. »

« Sur les questions de prévention de 
l’entrée des jeunes dans des conduites 
addictives, la démarche pour mobili-
ser les jeunes et les toucher est de leur 
donner la parole. C’est la prévention 
« par les pairs », le « jeune expert  ». 
La position surplombante qui part du 
« sachez que » c’est fini. »

« Les jeunes qui se mobilisent at-
tendent surtout des pouvoirs publics 
de l’argent et des lieux. Ils craignent 
beaucoup la récupération institution-
nelle ou médiatique. »

« La réponse publique est toujours 
moins rapide que l’évolution des gé-
nérations et des pratiques. »

Quels lieux ? Modélisables,
autogérés, sans contraintes 
horaires, ne pas scléroser les 

pratiques

« De nombreuses pratiques créatives 
viennent des jeunes, mais il n’existe 
pas de lieux dans lesquels ils puissent 
exprimer cette inventivité. »

« Les jeunes ont des temps extrême-
ment variables et non continus. Ils ont 
besoin d’espaces mis à leurs disposi-
tions sans contrainte horaires (tard le 
soir…). Il faut aussi des lieux modé-
lisables au plan de l’architecture ; il 
faut des lieux d’accueil informel qui 
dépassent le seul champ de la culture 
(loisirs…). »

« On a l’exemple d’un Lieu d’Accueil 
Innovant (LAI) du 10e arrondissement, 
baptisé « 10e United » et cogéré par 
la DASES, la DJS, et la DPVI, qui est 
fréquenté par 600 jeunes du quartier 
de la Grange-aux-belles. Le principe 
est d’impliquer des jeunes dans un 
projet qu’ils ont eux-mêmes conçu. 
Ils organisent notamment les cafés 
«  sans chaise », lieux pour échanger 
et débattre autour du logement, de 
l’emploi, de la mise en couple, de la 
famille… »

« Ce qui fait la jeunesse, c’est l’infor-
mel, le refus des structures institution-
nelles. À Bercy par exemple, cela fonc-
tionne car il y a des accompagnateurs 
qui passent, sans être repérés comme 
« institutionnels ». Il ne faut pas insti-
tutionnaliser les pratiques, sinon elles 
n’intéressent plus les jeunes mais plu-
tôt offrir des lieux, des « boîtes modé-
lisables » qui permettent la diversité, 
l’émergence de pratiques nouvelles, 
à l’aulne des différences sociales (une 
politique des jeunesses plutôt que de 
la jeunesse). »
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Les jeunes dans l’espace public :
quelle appropriation ?

« Le manque d’appropriation constaté 
dans le 13e arrondissement autour du 
Campus est à attribuer au fonctionna-
lisme excessif de l’espace, adapté aux 
mouvements et aux usages des sala-
riés, mais en décalage avec les pra-
tiques des jeunes. D’abord prévu pour 
être un quartier d’affaire, cet espace 
intègre mal la population étudiante 
qui est venue s’y greffer. S’ajoute à 
cette configuration, une offre com-
merciale et de restauration qui exclut 
de fait le public étudiant ou disposant 
de faibles ressources. »

« La pratique des sports urbains est 
une forme d’appropriation de l’espace 
public. Cette pratique ne nécessite pas 
d’installations particulières, elle est lé-
gale, n’occasionne pas de dégradation 
ni de gêne pour les autres usagers de 
l’espace public. Mais si le jogging est 
bien accepté dans l’espace public, ce 
n’est pas encore le cas des sports ur-
bains. Il faut à la fois permettre de faire
du skate dans l’espace public et ou-
vrir des skateparks. Les deux types de 
pratiques doivent pouvoir coexister : 
quand on est petit on peut apprendre 
dans un skatepark, adolescent on pré-
férera la pratique libre dans l’espace 
public. »

« On observe de fortes différences 
dans les usages en ville des hommes 
et des femmes. Comment combattre
cet accès différencié à la Ville, qui est 

une responsabilité des pouvoirs pu-
blics ? »

« La mission famille de la Ville de Paris 
a proposé un projet Place de la Répu-
blique, la « Ludobox » qui est une im-
mense ludothèque à ciel ouvert pour 
tous les âges. Des animateurs seront 
présents, pour faciliter les usages 
et faire en sorte que le projet fonc-
tionne. »

« Les opérations de résidentialisa-
tion  qui passent par des fermetures 
d’accès et créent des cloisonnements 
vont à l’encontre de l’appropriation 
des espaces publics. Charles Hermite 
(18e) est un exemple réussi de rési-
dentialisation car la hiérarchie des es-
paces y a été respectée. »

« La présence humaine est essentielle 
dans les espaces publics (exemple du 
kiosquier). Comment la réhabiliter ? 
Cela passe-t-il par la présence d’ani-
mateurs sportifs, de médiateurs de 
jour ? »

Équipements : importance
de la visibilité, pratiques libres

« En 2003, avec la création des poli-
tiques de la jeunesse, les antennes 
jeunes ont été agrandies, déplacées 
des endroits les plus défavorisés pour 
être plus ouvertes sur l’extérieur, plus 
visibles. »

« Le LAI (lieu d’accueil innovant) situé 
dans le quartier de la Grange aux belles 

Table Ronde n° 2 :
Équipements, espace public
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(10e) souffre d’une trop faible visibilité 
de l’extérieur. Les jeunes ont égale-
ment du mal à accepter qu’il s’agisse 
d’une maison de projets et non d’un 
lieu où simplement se poser, où les 
pratiques libres seraient autorisées. »

« Faut-il et comment laisser les es-
paces publics, les équipements, les 
parcs et jardins ouverts 24h/24h ? 
Physiquement et symboliquement, il 
serait intéressant de faire tomber les 
barrières, les clôtures. Des expérimen-
tations sont faites, notamment en col-
laboration avec l’Éducation nationale 
qui conventionne avec des collectivi-
tés locales afin de mettre à disposition 
des lieux contre un dédouanement de 
la responsabilité civile. »

« Une expérimentation est menée 
dans les centres d’animation de trois 
quartiers : Curial, Aligre et Poterne des
peupliers, qui sont laissés ouverts 
jusqu’à deux heures du matin deux 
fois par semaine pour accueillir les 
jeunes sans leur proposer d’activité 
particulière. Une présence adulte est 
assurée par deux animateurs. Les fré-
quentations sont importantes, mais 
les filles sont totalement absentes. »

« Le libre accès aux équipements sou-
lève des difficultés. L’exemple du gym-
nase Berlemont met en évidence des
conflits d’usage entre certains jeunes 
qui « squattent » le lieu et gênent 
d’autres usagers par leurs pratiques ou
par leurs remarques (femmes, plus 
jeunes…). »

Équipements : 
quelle coordination ?

« Il est nécessaire de coordonner 
tous les acteurs qui travaillent sur la 
jeunesse à Paris. Quelle est la visibi-

lité des dispositifs jeunes ? Une partie 
des jeunes échappe à ces dispositifs. Il 
faudrait développer un accompagne-
ment plus ciblé et personnalisé. »

« Améliorer la coordination entre les 
dispositifs jeunesse, c’est tout l’enjeu 
des dix référents jeunesse. La clé, c’est 
la circulation de la bonne information. 
Il faudrait un lien avec l’Éducation na-
tionale pour faire connaître les dispo-
sitifs en place. »

« À Paris, de nombreuses actions sont 
faites par le tissu associatif. Or il n’y 
pas de véritable coordination entre les
associations, qui peuvent même être 
en concurrence. »

Optimiser les équipements
et les espaces publics

« On ne peut pas dire qu’il y ait trop 
d’offres d’équipements à Paris. Il faut 
optimiser les équipements et les es-
paces publics, sur les horaires, sur 
les pratiques, pour qu’il y ait plus de 
multiactivité et de polyvalence. Les 
lieux devraient pouvoir évoluer avec 
les changements de publics ou de 
modes. »

« À Paris la difficulté est que tous les 
lieux sont spécialisés, avec une pro-
grammation définie. L’enjeu serait de 
réussir à créer des lieux bruts, laissant 
la place à une libre appropriation. La 
maison des pratiques artistiques ama-
teurs par exemple est squattée par 
quelques associations de jeunes de 
classe moyenne bien informés. De 
nombreux lieux existent mais sont 
souvent sous-utilisés. »

« À Berlin, les jeunes krumpers se sont 
appropriés très vite l’espace : ils ont 
fait du vélo alors que jamais à Paris, ils
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ont profité des parcs ouverts 24h/24 : 
à Paris, il n’y a pas de lieu ouvert gra-
tuitement la nuit. »

Quels lieux de travail 
pour les étudiants ?

« Les lieux de travail pour les étudiants 
sont peu nombreux et suroccupés. 
Des lieux pourraient être ouverts 
en direction de ce public. Un « pôle 
parents » a ainsi été créé dans le 4e 

arrondissement. C’est un espace de 
200 m2 mis à disposition par la mairie 
d’arrondissement et géré par les asso-
ciations de quartier où les jeunes vont
faire leurs devoirs. »

Quelle place 
pour le festif à Paris ?

« Les jeunes plébiscitent Londres, Bar-
celone, des villes festives, lieux de li-
berté. On refuse que les jeunes fassent
la fête à Paris, or l’appropriation de 
l’espace public passe par la fête. »

« Trop souvent encore la présence de 
jeunes dans l’espace public est perçue 
négativement par les habitants et par
les élus. »

Intervention en séance plénière : François Bégaudeau et Valérie Becquet © APUR 
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Comment comparer 
les politiques 

de 50 métropoles ?

La définition de la catégorie « jeu-
nesse » est relative à des contextes 
sociaux, culturels et politiques spé-
cifiques, et par conséquent sa com-
préhension est variable. La définition 
retenue dans le cadre de ce travail est 
une définition souple inspirée de celle 
de l’ONU, qui renvoie à l’ensemble de 
la population âgée de 15 à 24 ans. Il 
nous est cependant arrivé d’assouplir 
les bornes de cette fourchette afin de 
rendre compte de la diversité des poli-
tiques et des contextes analysés. 

Les politiques de jeunesse analysées 
correspondent aux politiques pu-
bliques qui leur sont directement 
destinées et également celles qui 
affectent indirectement la condi-
tion des jeunes. Les actions élabo-
rées et mises en œuvre par d’autres 
acteurs que les acteurs publics ont 
également été regardées. Dans cer-
taines des villes étudiées, des ONG 
et des associations jouent en effet un 
rôle crucial dans l’élaboration des pro-
jets ciblant la jeunesse. De même, les 
partenariats entre acteurs publics et 
acteurs de la société civile produisent 
souvent des projets intéressants et 
novateurs.

Afin de concentrer ce premier volet 
sur les projets les plus pertinents, un 

Synthèse des initiatives 
dans 50 métropoles
Ce chapitre présente 
une synthèse du premier 
volet d’une étude sur les 
politiques de jeunesse 
innovantes dans les 
métropoles du monde, 
réalisée dans le cadre d’un 
partenariat entre l’Atelier 
parisien d’urbanisme 
(APUR) et le Master 
Governing the Large 
Metropolis (GLM) de 
Sciences Po. Dans le but 
de repérer les politiques de 
jeunesse les plus innovantes 
et intéressantes élaborées 
dans la période récente, 
il propose un panorama 
des initiatives à destination 
des jeunes dans cinquante 
grandes villes du monde. 
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Villes retenues pour l’inventaire :

Afrique
Moyen-Orient

Casablanca
3 434 422 pers.

Dakar
1 030 594 pers.

Johannesburg
3 888 180 pers.

Lagos
16 937 932 pers.

Le Caire
16 429 199 pers.

Luanda
8 523 282 pers.

Nairobi
4 240 249 pers.

Tel-Aviv
3 340 850 pers.

Amérique 
du Nord

New York
22 232 494 pers.

Los Angeles
17 820 893 pers.

Chicago
9 804 845 pers.

Toronto
4 583 064 pers.

Montréal
3 824 221 pers.

Washington
8 440 617 pers.

San Francisco
7 427 757 pers.

Amérique Latine

Bogota
8 423 837 pers.

Buenos Aires
14 235 106 pers.

Guatemala
3 293 168 pers.

Lima
8 760 685 pers.

Medellin
3 390 463 pers.

Mexico
23 293 783 pers.

Montevideo
1 269 648 pers.

Rio de Janeiro
12 140 906 pers.

Santiago
6 328 217 pers.

Sao Paulo
20 853 705 pers.
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Asie

Bangkok
18 927 786 pers.

Beijing
12 522 839 pers.

Delhi
18 916 890 pers.

Jakarta
18 588 548 pers.

Kuala Lumpur
8 063 230 pers.

Manille
19 888 419 pers.

Mumbai
21 900 967 pers.

Osaka-Kobe
17 409 585 pers.

Seoul
22 692 652 pers.

Shangai
18 572 816 pers.

Singapore
5 076 700 pers.

Taipei
8 707 049 pers.

Tokyo
37 730 064 pers.

Melbourne
3 995 537 pers.

Sydney
4 504 469 pers.

Europe

Barcelone
4 971 701 pers.

Berlin
4 040 690 pers.

Copenhague
2 406 719 pers.

Lisbonne
2 244 098 pers.

Londres
12 448 448 pers.

Madrid
6 321 398 pers.

Milan
7 129 609 pers.

Moscou
14 837 510 pers.

Naples
4 223 652 pers.

Stockholm
1 906 633 pers.



0034

critère de sélection a été établi : 
l’innovation dans l’ingénierie et la 
mise en œuvre des politiques de 
jeunesse. Il est clair que le caractère 
innovant d’une politique ne peut être 
envisagé qu’au regard d’un point de 
référence, en l’occurrence le cas pari-
sien. Dans cette optique, les politiques 
ont été sélectionnées quand elles pré-
sentaient un intérêt nouveau du point 
de vue de leur contenu, de la manière 
dont elles ont été développées, mais 
aussi des acteurs impliqués. 

L’analyse a été organisée autour de 
cinq thèmes : 1/ Logement, mobilité 
et transport ; 2/ Santé ; 3/ Accès à 
l’emploi ; 4/ Culture, sports et loi-
sirs  ; 5/ Participation politique et 
cohésion sociale. Ces thèmes consti-
tuent les principaux enjeux pour les 
jeunes des grandes métropoles, et/
ou les principaux champs d’interven-
tion des politiques publiques. Les po-
litiques éducatives au sens des poli-
tiques scolaires n’ont pas été prises en 
compte. Ce choix permet de repérer 
les points communs aux différentes 
initiatives, d’établir des comparaisons 
entre celles-ci, et ainsi d’identifier plus 
facilement les initiatives et/ou les dis-
positifs institutionnels innovants. 

Bien que l’inventaire ait été fait à par-
tir d’un panel de métropoles aussi di-
verses que possible, réparties sur les 
cinq continents, l’analyse a permis de 
dégager de grandes tendances d’ac-
tions innovantes et d’évolution des 
politiques de jeunesse.

Logement, mobilité

La première tendance intéressante en 
termes de politiques du logement 
et de la mobilité se retrouve dans 
des programmes destinés à facili-

ter l’hébergement des étudiants ou 
des jeunes actifs, notamment dans 
l’optique de redynamiser le centre-
ville,  au travers de programmes de 
rénovation, de partage de logements, 
de construction de logements réser-
vés aux jeunes ou encore d’alloca-
tions. La deuxième tendance corres-
pond à l’évolution de politiques de 
logement diverses, originellement des 
politiques familiales ou des politiques 
destinées uniquement aux jeunes les 
plus précaires, qui progressivement 
incluent les jeunes dans leurs popula-
tions cibles.  L’inventaire met ainsi en 
évidence plusieurs politiques munici-
pales dédiés aux jeunes en difficultés 
qui, en raison de leur succès, ont pris 
une ampleur nationale, voire régio-
nale. Enfin, les actions favorisant 
l’auto-initiative sont également res-
sorties de l’analyse. Elles mettent en 
évidence un jeu d’acteur intéressant 
et des solutions innovantes pour ré-
pondre à la pénurie de logement des 
jeunes, qui passent pour l’essentiel par 
l’usage des nouvelles technologies. 
S’agissant de la mobilité, les deux ten-
dances observées sont le plus souvent 
la mise en place de tarifs préférentiels 
dans les transports en commun, et la 
définition de programmes d’échanges. 

Santé

Parmi les grands enjeux liés aux poli-
tiques de santé des jeunes, revient 
souvent l’idée de centres de santé 
inéquitablement répartis sur le terri-
toire, concentrés dans les quartiers 
les plus favorisés et ne s’adressant pas 
aux problèmes de santé spécifiques 
à cette classe d’âge. Certaines poli-
tiques parvenant à faciliter l’accès 
des jeunes aux soins sont ainsi res-
sorties de l’analyse  : celles qui per-
mettent un accès mobile ou gratuit, 
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par exemple en créant des “caravanes 
de soins” qui se déplacent dans les 
quartiers défavorisés de la ville pour 
y offrir des soins et diffuser de l’infor-
mation sur les questions de santé. 

D’autres actions consistent à impli-
quer les jeunes dans les processus 
mêmes de promotion et d’élabora-
tion des politiques de santé. Il peut 
s’agir de la prise en charge par des 
groupes de jeunes de l’organisation de 
manifestations en faveur de grandes 
causes de santé publique, telles que 
la lutte contre le tabagisme, comme 
c’est le cas à Singapour depuis 2005 
avec le programme Youth Advolu-
tion for Health.  Enfin, s’agissant des 
problématiques liées à la dépression 
ou la malnutrition, qui touchent par-
ticulièrement cette classe d’âge, les 
politiques les plus innovantes se dis-
tinguent par la mise en place de lieux 
d’écoute, physiques mais aussi vir-
tuels, ainsi que des activités associa-
tives, culturelles ou sportives, respon-
sabilisant les jeunes. 

Emploi

Afin de repérer les politiques d’em-
ploi innovantes, la question de l’accès 
à l’emploi a été approchée de manière 
assez large : toutes les politiques jeu-
nesse qui permettent de manière di-
recte ou indirecte d’accéder au mar-
ché du travail. Les bases de données 
de recherche d’emploi à l’échelle 
métropolitaine, disponibles sur Inter-
net, constituent la forme la plus répan-
due de politique innovante, principa-
lement dans les villes développées en 
Europe et en Asie. Plusieurs modalités 
de formation à l’emploi et par l’emploi 
sont également ressorties de l’ana-
lyse : des associations proposant d’ai-
der les jeunes à obtenir leur permis 

de conduire ou des cours de langue, 
ou des emplois aidés financés par les 
institutions municipales, comme c’est 
le cas à Johannesburg, avec l’emploi 
de jeunes pour entretenir les parcs 
publics de la ville,  en leur offrant en 
parallèle une formation en horticul-
ture. 

L’offre de stages au sein des insti-
tutions publiques, d’organismes tels 
que le port ou les musées, ou d’entre-
prises privées partenaires, constitue 
une autre politique développée par 
les villes. Les offres les plus intéres-
santes sont souvent en relation avec 
la préservation de l’environnement, 
et permettent de former les jeunes 
à des métiers d’avenir. Enfin, on 
distingue des tendances régionales 
en lien avec les caractéristiques du 
marché local de l’emploi. En effet, en 
Afrique et dans les villes avec une forte 
économie informelle, les politiques 
d’entreprenariat vont directement au 
contact des jeunes, par le moyen de 
«  caravanes de l’entreprenariat  » par 
exemple,  dans le but de les réinsérer 
dans le secteur formel.

Culture et sports

Les politiques et actions dans les 
domaines de la culture et des sports 
relèvent d’objectifs qui vont au-delà 
la question de la simple accessibi-
lité aux équipements. Les actions les 
plus innovantes combinent à la fois 
l’offre de produits culturels, l’accès à 
des installations de qualité et à des 
formations destinées à développer 
l’engagement et la participation des 
jeunes. Ces stratégies promeuvent en 
outre la production culturelle par les 
jeunes eux-mêmes, pour éviter qu’ils 
ne soient dans des logiques unique-
ment consuméristes. Les activités 
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culturelles et sportives peuvent par 
ailleurs être mobilisées à des fins 
d’insertion sociale et profession-
nelle et être utilisées pour valori-
ser les quartiers stigmatisés. Elles 
peuvent enfin conduire les jeunes à 
s’engager dans d’autres secteurs, poli-
tique ou social. 

Participation

Enfin, si les politiques de jeunesse 
en matière de participation sont très 
diverses, quatre grandes catégories 
émergent de l’analyse: les politiques 
qui conjuguent diagnostic et enga-
gement des jeunes, visant à déve-
lopper une meilleure connaissance 
de ce public  ; les politiques dites de 
“bénévolat”, qui ont pour but de faci-
liter l’engagement des jeunes dans 
leur quartier, de manière continue 
ou ponctuelle : celles-ci s’adressent à 
l’ensemble des jeunes, contrairement 
aux initiatives de soutien aux projets 
associatifs, qui constituent la troi-
sième catégorie. Ce soutien peut être 
financier ou technique et comprend 
une forte dimension d’empowerment, 
dans la mesure où il cherche à faire 
des jeunes de véritables acteurs. En-
fin, les politiques de participation poli-
tique au sens strict, c’est-à-dire celles 
qui cherchent à intégrer les jeunes 
aux processus de décision et à en faire 
des citoyens engagés. 

Bien que chaque ville détienne sa 
propre définition de la jeunesse, des 
tendances émergentes ont pu être 
mises en évidence en matière de 
politiques en direction de ce public. 
Elles tiennent pour beaucoup à une 
recherche d’implication des jeunes 
dans les processus de décision et 
de formulation des politiques mais 

aussi dans le processus de commu-
nication de ces politiques. L’incitation 
au bénévolat, à l’engagement asso-
ciatif et à l’entreprenariat sont égale-
ment des tendances récurrentes.  Très 
souvent, l’accent est mis sur le fait de 
susciter l’intérêt des jeunes pour ces 
dispositifs, avec des infrastructures 
mobiles, ou à travers l’attrait de grands 
événements ou de marques qu’ils af-
fectionnent.   
Enfin, on remarque que les politiques 
de jeunesse impliquent de plus en 
plus de niveaux et d’acteurs insti-
tutionnels et non institutionnels, 
tels que les associations, les ONG et 
le secteur privé, et que souvent, l’in-
novation passe par les changements 
d’échelle d’application des politiques 
(du quartier, d’un groupe spécifique 
de jeunes, à l’ensemble des jeunes 
métropolitains).

Des tendances régionales se sont 
également détachées, particulière-
ment en Europe, où on rencontre de 
nombreuses formules d’accompagne-
ment des jeunes dans l’accès au loge-
ment notamment, et en Amérique La-
tine, où ils représentent une très forte 
part de la population. Cela peut par-
fois s’expliquer par des structures ur-
baines similaires dans chaque région, 
mais également par des contextes 
socio-économiques nécessitant des 
politiques ciblées.

Le rapport complet est téléchargeable 
sur le site de l’Apur.
www.apur.org
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Synthèse des politiques 
de jeunesse de copenhague 
et de new-york

Copenhague

L’analyse de la politique développée 
par la Ville de Copenhague en direc-
tion des jeunes montre qu’elle s’inscrit 
dans l’approche danoise de la jeu-
nesse, perçue comme une période 
de transition, largement aidée et 
financée par l’Etat-providence. Elle est 
également marquée, de plus en plus, 
par les ambitions de développement 
de la Ville et sa politique de  métro-
polisation. Ces ambitions nouvelles 
supposent la formation de jeunes plus 
compétitifs et des conditions d’emploi 
plus favorables aux étrangers afin d’at-
tirer des professionnels qualifiés. 
La Ville se trouve donc confrontée à 
des objectifs qui peuvent apparaître 
contradictoires  : permettre à sa jeu-
nesse un long parcours d’autonomie, 
et «  faire monter  » Copenhague sur 
la scène internationale par un mar-
ché du travail plus dynamique. Ces 
deux objectifs transparaissent dans le 
contenu des politiques de jeunesse 
développée par la Ville et dans leur 
gouvernance. 

La Ville de Copenhague constitue 
l’acteur principal dans la formulation 
et la mise en place des politiques de 
jeunesse de la ville.  La gouvernance de 
Copenhague a été modifiée en 2007 
avec la mise en place d’une réforme 
politique et territoriale décentralisant 
les services de l’Etat au niveau muni-
cipal,  la formulation et le financement 

Ce document propose 
une synthèse du second 
volet du Partenariat entre 
Sciences Po et l’Atelier 
parisien d’urbanisme sur les 
politiques de jeunesse dans 
les métropoles mondiales. 
Il s’inscrit dans la continuité 
du premier rapport qui 
répertoriait les politiques 
de jeunesse innovantes 
de cinquante métropoles 
mondiales. Le second volet 
est consacré à une analyse 
plus approfondie des 
politiques de jeunesse des 
villes de New York 
et Copenhague, 
leur contenu ainsi que leur 
mise en œuvre.
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des politiques publiques étant trans-
férés à la responsabilité du gouverne-
ment local. Le rapport souligne le rôle 
des comités de la Ville (gérés chacun 
par un maire et correspondant à un 
secteur de politique publique) dans la 
mise en place et la gestion des poli-
tiques en direction des jeunes. L’ana-
lyse souligne également le nombre 
important d’associations, en par-
tie financées par la Municipalité, et 
leur engagement auprès des jeunes. 
Enfin, depuis 2011, la Ville développe 
des programmes visant à intégrer les 
politiques liées à l’intégration, l’emploi 
et à la jeunesse, en encourageant les 
différents représentants de jeunesse 
au sein de chaque comité à se coor-
donner.

La troisième partie de l’étude sur Co-
penhague prend la forme d’études de 
cas. Le choix des études de cas s’est 
fait avec l’intention de mettre en avant 
différentes modalités de gouvernance 
et de mises en œuvre. 

Ainsi le dispositif « Ung i job » com-
bine la transversalité et l’approche 
locale, ce qui a semblé être la clé de 
son succès. En s’adressant unique-
ment aux jeunes 14-18 ans d’un quar-
tier accueillant une forte proportion 
d’immigrés, ce programme cherche 
à améliorer l’accès à l’emploi de ces 
jeunes dans le but de favoriser leur 
intégration. 

La «  Kraftwerket », ou « Maison des 
projets  » considérée à Copenhague 
comme « l’ambassade jeune de la 
ville », témoigne depuis 2002 à la fois 
d’un fort soutien municipal à la créati-
vité des jeunes, et de la grande liberté 
qui leur est laissée dans le choix des 
activités qu’ils souhaitent mener. Ce 
centre culturel pratiquement auto-

géré par les jeunes eux-mêmes ap-
porte un soutien financier et tech-
nique aux porteurs de projets. 

Enfin, «  Superkilen  » témoigne du 
tournant que la Ville de Copenhague 
cherche à prendre pour se hisser sur 
la scène internationale; c’est l’image la 
plus récente et la plus innovante que 
l’on retient de la politique de jeunesse 
de la Ville : une approche transver-
sale et participative des jeunes, dans 
le cadre de la transformation d’une 
voie urbaine dans l’un des quartiers 
les plus défavorisés de la ville, dans 
une gouvernance coordonnée entre 
les différents acteurs, publics et privés, 
mais également entre les différents 
comités de la Mairie et avec les asso-
ciations et les habitants du quartier.

New-York

La politique de jeunesse de la Ville de 
New York est définie dans un contexte 
institutionnel qui paraît propice à 
l’innovation. La relative autonomie 
accordée par l’Etat de New York à la 
Ville lui permet d’expérimenter de 
nouveaux projets destinés aux jeunes. 
Le niveau fédéral n’en reste pas moins 
un acteur important des politiques de 
jeunesse, du fait qu’il définit, finance 
et coordonne un grand nombre de 
programmes à l’échelle régionale, ac-
compagnant ainsi les efforts menés à 
l’échelle locale. 

Au niveau de la Municipalité, le maire 
de New York a fait de la jeunesse un 
projet politique sur le long terme, 
en plaçant progressivement au centre 
des priorités municipales les questions 
d’éducation et de santé (lutte contre 
l’obésité, promotion de l’activité phy-
sique) et en s’attachant à prioriser les 
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jeunes issus des minorités, à l’image 
de l’initiative lancée en direction des 
jeunes latinos et africains-américains, 
le Young Men’s Initiative. 

Au niveau institutionnel, on observe 
que tous les départements de la Mu-
nicipalité sont régulièrement mobi-
lisés autour des problématiques liées 
à la jeunesse. Il existe cependant au 
sein de la Municipalité un organe 
spécifique consacré aux programmes 
de jeunesse, le Department of Youth 
and Community Development 
(DYCD), qui coordonne les projets 
entre les associations de quartier et 
les différents départements impliqués 
tout en participant activement à l’éla-
boration de programmes. Une section 
de ce département, le Neighborhoods 
Association Board, est notamment en 
charge d’identifier sur le terrain les 
besoins des différents publics. 

La diversité et la richesse des parte-
nariats entre acteurs est la principale 
spécificité de la politique de jeunesse 
développée par la Ville de New York. 
Les partenariats entre départements, 
associations ou même avec des 
grandes marques populaires auprès 
des jeunes, sont notamment rendus 
possibles par le « Mayor’s Fund ». Ce 
fond permet aux entreprises privées 
et aux particuliers de faire des dona-
tions aux départements municipaux 
destinées à financer les programmes 
qui les intéressent, leur permettant 
dans le même temps de renforcer leur 
visibilité au sein de la communauté 
jeune. Le partenariat entre le DYCD et 
Nike en constitue l’un des exemples 
les plus remarquables : il s’est concré-
tisé par l’organisation d’une compéti-
tion de renommée internationale, le 
New York Step It Up Dance Compe-
tition. 

L’écologie et les nouvelles technolo-
gies sont deux sujets de plus en plus 
investis dans les actions menées en 
direction des jeunes.  Les exemples 
de « MillionTrees » et « DoSomething.
org  » attestent de cette tendance, le 
premier en mobilisant les jeunes au-
tour de la cause de l’environnement 
urbain, tout en les formant à des mé-
tiers d’avenir lié au maintien de la bio-
diversité dans la ville ; le second en se 
basant sur un site Internet très actif, 
accessible à tous, avec le soutien de 
célébrités incitant les jeunes à s’enga-
ger et à mener des actions sur le ter-
rain. 

L’innovation réside enfin dans la mise 
en œuvre de programmes consacrés 
à certains groupes de jeunes, notam-
ment au niveau local. Le « New York 
Step It Up Dance Competition  » est 
un exemple d’action qui ciblait au dé-
part une catégorie très spécifique de 
jeunes - les collégiennes de 12 à 16 
ans -  et qui s’est par la suite, en raison 
de son succès, étendue à l’ensemble 
des jeunes New Yorkais. En utilisant le 
prétexte d’une compétition de danse 
pour mobiliser les jeunes autour de 
causes sociales, cette opération en 
partenariat avec Nike a aussi permis 
de valoriser les jeunes des quartiers 
les moins favorisés de la ville et aussi 
de les rendre plus visibles.

Le rapport complet est téléchargeable 
sur le site de l’Apur :
www.a	pur.org
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Ce document présente une ana-
lyse synthétique de la situation des 
jeunes à Paris, de leurs conditions de 
vie, de leurs pratiques, de leurs difficul-
tés en suggérant de premières pistes 
d’amélioration possibles. 
L’analyse s’appuie sur l’exploitation de 
données statistiques, d’entretiens au-
près de personnes ressources et d’ob-
servations de terrain ayant donné lieu 
à la production de cartes sensibles. 

Paris : une ville attractive 
pour les jeunes

Les jeunes de 16 à 25 ans qui habitent 
à Paris ou s’y rendent quotidienne-
ment pour leurs études ou leur tra-
vail constituent une population de 
600 000 personnes, sans compter 
ceux qui y viennent pour leurs loisirs. 
C’est le propre d’un grand centre d’ag-
glomération, à la fois très peuplé et of-
frant de vastes possibilités pour étudier 
et travailler, que d’accueillir une nom-
breuse population jeune. 

320 000 jeunes de 16 à 25 ans rési-
dent à Paris. Ils forment 14,5% de la 
population parisienne, une proportion 
supérieure à celle observée en France 
(13,8%) et en Ile-de-France (13,2). Parmi 
eux, 217 000 sont des étudiants (68%) 
et 103 000 sont des jeunes actifs (32%). 

La forte présence des jeunes dans la 
capitale est très liée aux échanges 
migratoires, qui comptent dans ces 
tranches d’âge beaucoup plus d’arri-
vées à Paris que de départs. En raison 
de la concentration de formations 
supérieures et d’emplois qu’elle offre, 
la capitale est en effet très attractive 
pour les jeunes. Ainsi les jeunes de 15 
à 30 ans sont les seules classes d’âge 
dont le solde migratoire est excé-
dentaire pour Paris. La capitale enre-
gistre chaque année pour cette classe 
d’âge un excédent migratoire de 25 
900 jeunes qui est une composante 
essentielle du renouvellement démo-
graphique de Paris. 

Du fait de ces migrations, la popula-
tion des jeunes parisiens est marquée 
par la diversité de ses origines. En 
2008, 44% des jeunes ne vivaient pas 
à Paris 5 ans plus tôt. Parmi ces nou-
veaux arrivés, plus de la moitié (52%) 
résidait en Province, 29% dans un 
autre département de l’Ile-de-France 
et 20% à l’étranger. 

En plus des jeunes parisiens, Paris re-
çoit quotidiennement des flux très 
importants de populations jeunes 
en provenance des autres dépar-
tements d’Ile-de-France. Parmi les 
jeunes étudiants à Paris, près de la 
moitié (48%) habitent une autre com-
mune, soit environ 170 000 jeunes. 
D’autre part, 59% de ceux exerçant un 
emploi à Paris n’y habitent pas, soit 

INTRO
DUCT
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91 000 jeunes. Les mouvements en 
sens inverse sont de moindre ampleur 
mais existent aussi. Les jeunes dans 
leur ensemble sont très présents dans 
une grande partie des communes qui 
composent le centre de l’agglomé-
ration, notamment autour des pôles 
universitaires et dans les communes à 
forte composante familiale. 

Paris attire aussi beaucoup jeunes 
franciliens qui s’y rendent pour 
leurs sorties ou leurs loisirs. Leurs 
points d’entrée dans la capitale cor-
respondent en particulier aux grandes 
gares RER parisiennes : Chatelet les 
Halles, Gare du Nord, Saint Michel. Les 
jeunes touristes sont également nom-
breux, venant du monde entier et no-
tamment des capitales européennes. 

La jeunesse, une ressource 

La jeunesse constitue dans son hété-
rogénéité une ressource essentielle 
pour Paris. Même si son impact so-
cial et économique est difficile à éva-
luer statistiquement, elle contribue 
fortement à la vie de la capitale par 
sa présence dans l’espace public, sa 
fréquentation des équipements, sa 
contribution à l’activité économique, 
son investissement dans le tissu as-
sociatif et sa consommation… Paris 
grand centre urbain et métropole 
de rang mondial, reçoit des jeunes 
une part essentielle de son dyna-
misme et leur apporte en retour un 
ensemble d’opportunités qui contri-
buent à construire leur transition vers 
l’âge adulte. Aujourd’hui la munici-
palité cherche à mieux répondre aux 
besoins de ce public en termes d’offre 
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d’équipement, de condition de loge-
ment et de transports. L’ambition est 
de reconnaître aux jeunes toute la 
place qui doit être la leur dans la ville 
et ainsi tirer le meilleur parti de leurs 
apports au dynamisme de la ville.

Comment les jeunes dessinent-ils 
une autre ville, une ville dans la ville, 
qui se superpose à celle des adultes ? 
Y a-t-il une place à Paris pour une 
jeunesse exprimant son autonomie 
de manière informelle et débordant 
parfois le cadre des activités réglées et 
instituées ?

Prendre en considération ce public et 
tenter de répondre à ses besoins est 
un moyen de développer une plus 
grande qualité urbaine qui profi-
tera aussi aux autres  catégories de 
la population. Agir pour le dévelop-
pement d’une ville plus « ouverte » à 
ses jeunes, plus festive et plus « sûre »  
permet de la rendre plus accueillante 
à l’ensemble de ses habitants.

Une jeunesse, des jeunesses

Les jeunes à Paris connaissent des 
situations variées en termes de 
conditions de logement, de situa-
tion par rapport à l’emploi et de 
pratiques des équipements ou de 
l’espace public. Etudiants ou actifs, 
jeunes autonomes ou vivant encore 
chez leurs parents, tous les profils 
sont présents dans la capitale. C’est en 
fonction de l’âge que ces caractéris-
tiques évoluent, en lien les différentes 
étapes qui caractérisent la jeunesse et 
qui marquent le passage de l’enfance 
à l’âge adulte (accès à l’emploi, déco-
habitation..). Si l’on s’attache à l’occu-
pation principale (études ou activité 
professionnelle) et à la situation au 
regard du logement (chez les parents 

ou autonome), le groupe le plus nom-
breux à Paris est celui des étudiants 
ayant un logement autonome (32%) 
à égalité avec celui des étudiants ou 
élèves logés chez leurs parents (32%). 
Vient ensuite le groupe des jeunes 
ayant un emploi et un logement auto-
nome (20%), puis les jeunes ayant un 
emploi qui habitent chez leurs parents 
(6%).  Enfin les jeunes qui ne travaillent 
pas et ne sont pas non plus étudiants 
(chômeurs ou inactifs) représentent 
8% des 16-25 ans, dont la moitié envi-
ron loge chez ses parents.

Cette diversité des profils se retrouve 
au niveau de la répartition sur le ter-
ritoire parisien. Une typologie a été 
construite afin de caractériser les dif-
férents quartiers de la capitale à partir 
des caractéristiques des jeunes qui y 
résident. Elle dessine une « géogra-
phie» de la jeunesse à Paris.

∞ Les jeunes actifs « autonomes » 
sont surreprésentés dans les quartiers 
de la rive droite et dans les arrondis-
sements du sud de Paris (15e, 14e et 
dans une moindre mesure dans le 13e 
arrondissement) ;

∞ Les étudiants « autonomes » sont 
surreprésentés dans le quartier latin et 
dans les arrondissements de l’ouest de 
Paris ;

∞ Les étudiants qui habitent chez 
leurs parents sont surreprésentés dans 
les arrondissements périphériques ;

∞ Enfin les jeunes n’ayant pas décoha-
bité, ayant un faible niveau de quali-
fication et un taux de chômage élevé 
sont nombreux dans les quartiers péri-
phériques et notamment dans les sec-
teurs prioritaires inscrits au Contrat urbain 
de cohésion sociale (CUCS) de Paris.
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LES JEUNES
DE 16-25 ANS

Source: typologie réalisée d'après le 
Recensement de la Population (INSEE),
sur les IRIS de type "habitat" - 2008
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Dans leur majorité, les jeunes parisiens 
entrent relativement tard dans la vie 
active et sont nombreux à poursuivre 
des études longues. Mais à côté de 
cette jeunesse diplômée, disposant 
de ressources éducatives, sociales et 
financières, une autre jeunesse repré-
sente une population fragile mena-
cée par la précarité, durement frappée 
par la crise et les difficultés d’accès au 
logement, à l’emploi, à la santé. Ainsi 
27 000 jeunes parisiens ne sont ni étu-
diants ni actifs professionnellement, 
soit 8% des jeunes parisiens de 16-25 
ans. Parmi eux, 4 000 vivent chez leurs 
parents et un millier sont logés en 
foyer ou en résidence sociale. D’autre 
part, 22 300 jeunes sont au chômage 
(15% des jeunes actifs) dont 5 700 de-
puis plus d’un an. D’après les données 
de la CAF de Paris, 18 700 jeunes de 18 
à 24 ans vivent en dessous du seuil de 
« bas revenus » en 2011 et 16% des étu-
diants inscrits dans l’Académie de Paris 
perçoivent une bourse sur critères so-
ciaux, soit 51 300 étudiants à la rentrée 
2011. Enfin, 1 300 jeunes sans domicile 
de 18 à 24 ans ont été hébergés au 
moins une nuit par le Samu Social de 
Paris en 2009 suite à un appel au 115. 

Quatre facteurs déterminants 
de qualification et de compréhen-
sion des jeunes à Paris

	 • La tranche d’âge : elle est cor-
rélée à un certain degré d’autonomie 
et de liberté, avec un public encore très 
« captif » aux âges de fréquentation du 
collège et qui s’émancipe progressive-
ment avec le temps

	 • Le genre : dans ces classes 
d’âge, les jeunes filles sont surrepré-
sentées en nombre mais moins pré-
sentes dans l’espace public ; 

	 • Les processus de transmis-
sion : verticaux, par l’école, la famille, 
l’adulte référent… ou horizontaux, par 
les jeunes entre eux, par l’apparte-
nance à un groupe d’amis et les ré-
seaux sociaux ;

	 • L’adaptabilité de l’offre 
d’équipements et des dispositifs 
dédiés à la jeunesse : quelle accessi-
bilité physique (transports et horaires 
d’ouverture), tarifaire et urbaine (visi-
bilité et ouverture sur la ville) ?
 

Des orientations générales 
pour renouveler l’intervention 
en direction des jeunes

	 • Favoriser le « faire avec » : 
associer les jeunes à la définition et à 
la conception des projets, garantir un 
retour sur la participation des jeunes 
lorsqu’ils ont été consultés ;

	 • S’appuyer sur les pratiques 
des jeunes : travailler à une offre plus 
souple et plus ponctuelle à partir des 
usages, concevoir des équipements 
modélisables, sans contraintes ho-
raires, investir les nouveaux canaux 
d’information et de communication ;
	
	 • Améliorer la lisibilité des 
dispositifs et des ressources existantes, 
auprès des jeunes mais aussi de l’en-
semble des professionnels (éduca-
teurs, enseignants, animateurs…)

	 • Renforcer la formation 
des professionnels au contact des 
jeunes, pour améliorer leur accueil et 
leur orientation ;
	 • Développer les collabora-
tions et complémentarités public-
privé en s’inspirant des exemples 
étrangers et des approches marketing 
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des grandes marques ;

L’étude se poursuivra en 2013 avec 
comme en 2012, des séances de tra-
vail en atelier dont les thématiques 
se préciseront en début d’année à la 
suite des réunions de concertation or-
ganisées par Isabelle Gachet, adjointe 
au Maire de Paris en charge de la jeu-
nesse. 

Des sujets d’approfondissement 
sont prévus à la fois pour améliorer la 
compréhension des problématiques 
de la jeunesse à Paris et aborder le 
terrain de l’expérimentation. 

	 • Sur le plan des connais-
sances, une étude « Avoir 17 ans à Pa-
ris » sera réalisée à partir des résultats 
de l’enquête ESCAPAD qui a mobilisé 
2.000 adolescents parisiens âgés de 
17-18 ans. Un autre exercice consiste-
ra à développer une série de « cartes 
mentales » donnant à voir comment 
les jeunes de différents quartiers se 
représentent leur vie à Paris et dans la 
métropole ; 

	 •  Plus encore qu’en 2012, la di-
mension métropolitaine prendra place 
dans les différents travaux d’étude ;

	 •  Sur le terrain de l’expérimen-
tation, le territoire de la ceinture verte 
pourrait servir de support à un travail 
avec les jeunes de ces quartiers pour 
faire émerger des propositions d’amé-
lioration de l’espace public, ce qui 
supposerait une large collaboration 
réunissant les directions municipales 
(Dasco, DJS…), le Pavillon de l’Arsenal, 
le CAUE et des écoles d’architecture ; 
	 • Enfin en lien avec les direc-
tions municipales des sports et des 
affaires culturelles, on continuera de 
s’interroger sur les voies à suivre pour 

rendre les équipements municipaux 
plus attractifs pour les jeunes.  
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le 
logement 

une épreuve 
pour tous

Eléments de diagnostic

Paris, une ville au parc de logements en 
théorie adapté aux besoins des jeunes

Paris compte dans son parc de loge-
ments plus de 340 000 studios, en grande 
partie locatifs, ce qui représente 25% du 
total des logements. Ce parc considé-
rable de petites surfaces se prête a priori 
aux besoins des jeunes au moment de 
leur décohabitation. Mais dans les faits, 
sa cherté et la concurrence qui régit le 
marché du logement parisien rend son 
accès difficile. Le marché met les jeunes 
en concurrence avec des ménages plus 
âgés, souvent un peu plus aisés, et aussi 
entre eux, c’est-à-dire entre jeunes actifs 
aux revenus souvent modestes en début 
de carrière et étudiants, plus ou moins 
soutenus financièrement par leurs pa-
rents.

Un fort degré d’autonomie qui va de 
pair avec un haut niveau de dépen-
dance financière

58% des jeunes parisiens âgés de 16 à 
25 ans disposent d’un logement au-
tonome, soit beaucoup plus que les 
jeunes franciliens aux mêmes âges 
(38% en 2008). Cela s’explique par le 
grand nombre de jeunes qui s’installent 
à Paris pour poursuivre leurs études ou 
démarrer leur carrière. Cela tient peut-
être aussi à la petite taille des logements 
parisiens. 33% des jeunes qui habitent 
encore au domicile familial sont logés 
dans le parc social, dans des logements 
plus grands en moyenne que ceux du 
parc privé.

Malgré l’allongement de la durée des 
études et des tensions accrues sur le 
marché du logement, l’âge moyen de 
la décohabitation des Parisiens est 
stable à Paris depuis plus de vingt ans. 
Il est estimé à 23 ans en moyenne pour 
l’ensemble des jeunes de 16 à 25 ans 
résidant à Paris. Le résultat est le même 
si l’on considère uniquement les jeunes 
présents à Paris depuis plus de 5 ans. 
Cependant il semble que les modalités 
de la décohabitation évoluent car celle-
ci perd son caractère d’étape définitive 
et correspond plutôt à un processus 
pouvant comporter des allers retours 
successifs. Une enquête sur les jeunes 
et le logement en France montre que 
4 jeunes sur 10 ont déjà envisagé de 
retourner vivre chez leurs parents en 
raison de problèmes financiers, et 1 sur 
10 y est effectivement déjà retourné.

CONDITIONS 
DE 
VIE



0052

Disposer d’un logement autonome 
ne signifie pas indépendance finan-
cière. Une part importante des jeunes 
bénéficient d’une aide pour se loger, 
qu’il s’agisse d’une aide dispensée par la 
collectivité (aide au logement de la CAF, 
de la Ville de Paris ou d’Action logement 
pour certaines catégories de jeunes ou 
bourse dans le cas des étudiants) ou 
bien d’une aide de l’entourage. Cette 
aide peut elle-même prendre diffé-
rentes formes : mise à disposition d’un 
logement, paiement d’un loyer pen-
dant la durée des études, apport d’une 
garantie pour signer un bail, aide au 1er 
achat… 9% des jeunes parisiens béné-
ficient d’un logement mis à disposition 
par leur entourage. 

En 2010 à Paris, 69 000 étudiants ont 
bénéficié des aides au logement de la 
CAF, avec un montant moyen d’aide 
de 190 euros par mois pour un loyer 
moyen de 506 euros par mois. Si l’on 
s’intéresse aux jeunes dans leur en-
semble, étudiants ou jeunes actifs, les 
jeunes de moins de 25 ans représentent 
18,3% des bénéficiaires des aides de la 
CAF en 2011, soit 74 000 bénéficiaires 
(alors qu’ils ne représentent que 14,5% 
de la population, recensement 2008)

Des taux d’effort élevés pour des 
logements de petite taille

Les jeunes qui s’installent à Paris ont 
à supporter les loyers les plus élevés 
du marché, les petites surfaces étant 
louées plus chères au m² et à des prix 
régulièrement réajustés à la hausse, 
rendus possibles par une forte rotation 
locative. Leurs dépenses de logement 
sont par conséquent élevées alors que 
leurs revenus sont limités. Les données 
de l’Insee indiquent que 42% des jeunes 
parisiens consacrent plus du tiers de 
leurs revenus à se loger, une fois les 

aides au logement déduites.

Les logements des jeunes parisiens 
sont chers et de petite taille: 32% des 
Parisiens âgés de 16 à 25 ans ayant un 
logement autonome occupent un lo-
gement de moins de 25 m² alors que 
9% seulement des Parisiens plus âgés se 
trouvent dans cette situation en 2008. 

Les jeunes parisiens sont en grande 
majorité logés dans le parc locatif 
privé

Bénéficier d’un logement autonome 
est le plus souvent synonyme de loca-
tion dans le parc privé. 68% des jeunes 
parisiens disposant d’un logement auto-
nome sont locataires dans le parc privé, 
et 20% d’entre eux ont fait le choix d’une 
location meublée. C’est aussi au sein 
du parc locatif privé que l’on trouve les 
colocations. Un quart des jeunes qui dis-
posent d’un logement autonome (soit 
46 600 jeunes) partagent un apparte-
ment avec un ou plusieurs colocataires. 
Le nombre de jeunes en colocation 
est sensiblement plus élevé qu’en 1999 
(46 600 en 2008 contre 33 600 en 1999).

D’après les données du recensement, 
seuls 6 % des jeunes autonomes de 16 à 
25 ans sont locataires dans le parc social 
à Paris (Insee, recensement 2008).
Les jeunes ménages forment 7 % des 
demandeurs de logement à Paris (soit 
plus de 7 000 parisiens âgés de 18 à 25 
ans, source Ville de Paris, 2011) mais en 
raison de la forte pression qui pèse sur 
le parc social, ils ne sont pas considérés 
commes prioritaires.

Enfin 8% des jeunes autonomes sont 
propriétaires du logement qu’ils oc-
cupent, ce qui correspond le plus sou-
vent à un héritage familial ou à une do-
nation. 
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Résidences étudiantes et foyers de 
jeunes travailleurs, un parc de loge-
ments spécifique en forte progres-
sion depuis 2001 mais qui offre un 
nombre de places encore très limité

9% des jeunes parisiens occupent 
une chambre dans une résidence 
étudiante, un foyer de jeunes travail-
leurs ou encore un internat. En effet, 
Paris compte environ 18 000 places 
réservées aux étudiantes dans le parc 
de résidences géré par le CROUS ou 
la CIUP, dans les foyers gérés par les 
congrégations ou les résidences pri-
vées. C’est peu au regard des plus de 

325 000 étudiants inscrits à Paris à la 
rentrée 2011.  

S’y ajoutent environ 4 500 places dans 
les foyers de jeunes travailleurs ou les 
résidences pour jeunes nouvellement 
créées.

Paris Ile-de-France

nombre Part nombre Part

Jeunes autonomes vivant seuls  81 493    43,8    171 597    28,5   

Jeunes autonomes en couple sans enfants  34 759    18,7    154 101    25,6   

Jeunes autonomes en famille avec enfants  6 308    3,4    71 379    11,9   

Jeunes en colocation (ménages de plusieurs personnes sans lien 
familial)  46 596    25,0    149 879    24,9   

Jeunes hors ménage  17 011    9,1    55 130    9,2   

Ensemble jeunes autonomes  186 168    100,0    602 086    100,0   

Jeunes chez leurs parents  135 268    42,1    985 185    62,1   

Ensemble 16-25 ans  321 435    100,0    1 587111 587 271    100,0   

Conditions de logements des jeunes 
de 16-25 ans à Paris

Source : Insee, Recensement 2008.

Nombre de places Résidences étudiantes Foyers de jeunes travailleurs ou 
résidences sociales pour jeunes

Récensées en 2006 13 154 4 500

Financées de 2001 à 2010 5 280 989

Objectif de financement 2011 - 2016 3 000 3 000

Estimation du nombre de logements 
spécifiques pour les jeunes

Sources : Pour le stock, IAU Note rapide n°454 Le logement 
étudiant en Ile-de-France : éléments pour un schéma régio-
nal et Inventaire des équipements parisiens publics et pri-
vés, Apur mai 2006 et pour le nb de places financées et à 
créer PLH de Paris 2011-2016, 

NB : Les  13 154 places en résidences étudiants recensées en 
2006 correspondent aux résidences gérées par le CROUS, la 
CIUP, les résidences privées et conventionnées et les inter-
nats des grandes écoles.
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Pistes d’amélioration

En matière d’action en faveur du lo-
gement, le constat est celui d’un foi-
sonnement de dispositifs et inter-
ventions visant les jeunes parisiens : 
aides financières directes, prêts pré-
férentiels, intermédiation locative, 
sites et lieux d’informations dédiés 
aux questions relatives au logement 
ou non. L’Etat, la Ville de Paris, Action 
Logement ou encore la Région Ile-
de-France proposent des actions en 
direction des jeunes, en ciblant une 
catégorie spécifique d’entre eux et en 
exigeant de remplir des conditions 
chaque fois différentes. 

L’un des enjeux consiste à améliorer 
la lisibilité des différents dispositifs 
créés pour favoriser l’accès au loge-
ment des jeunes et homogénéiser les 
conditions d’accès aux aides et parcs 
spécifiques pour les jeunes. Cela sup-
pose de toucher les jeunes mais aussi 
les personnes dont la mission consiste 
à les informer et les orienter.

D’autres pistes d’amélioration ont été 
identifiées en lien avec la Mission jeu-
nesse et la Direction du Logement et 
de l’Habitat :

Favoriser le recours à la Garantie 
des risques locatifs
La garantie des risques locatifs est une 
assurance qui sécurise les bailleurs 
privés contre les impayés, les dégra-
dations et les risques de contentieux. 
La prime d’assurance est variable mais 
généralement équivalente à 2,5% 
du revenus locatifs. De plus elle est 
déductible des revenus fonciers. Du 
point de vue des jeunes locataires, elle 
offre une solution à ceux qui n’ont pas 
de garant et qui, en début de parcours 
professionnel, ne peuvent témoigner

de revenus trois fois supérieurs au 
montant du loyer. Malgré ces avan-
tages, cette assurance est peu utilisée. 
Il serait intéressant de comprendre 
pour quelles raisons et d’étudier les 
possibilités qu’ont l’Etat et Action Lo-
gement de faire évoluer la situation. 

Développer l’intermédiation 
locative 
Plusieurs dispositifs ayant pour ob-
jectif de capter des logements privés 
pour les sous-louer ensuite à des can-
didats locataires qui rencontrent des 
difficultés à accéder seuls à un loge-
ment co-existent : Louez Solidaire et 
Sans risque à Paris, Solibail en France 
et Solizen en Ile-de-France. 

Accompagner le développement 
actuel de la colocation 
La principale difficulté soulevée par 
la colocation, qui reste à régler par 
voie réglementaire ou législative, tient 
dans la caution solidaire. Les co-titu-
laires du bail sont solidaires en termes 
de caution et de garantie, ce qui créée 
des difficultés lorsqu’un des coloca-
taires quitte le logement et qu’il sou-
haite récupérer sa part de la caution et 
pire encore lorsqu’un des colocataires 
ne s’acquitte pas de sa part du loyer et 
des charges.

Dans le parc social, il s’agirait de pour-
suivre et de renforcer les expérimen-
tations lancées depuis 2009 et la loi 
Boutin qui autorise ce type de loca-
tion. Une piste pourrait être de cibler 
de manière prioritaire les grands loge-
ments sociaux PLI qui ne trouvent pas 
preneurs dans certains quartiers parce 
que trop chers, notamment par com-
paraison avec les loyers du parc privé. 
Autre forme de colocation, les expé-
riences de colocations intergéné-
rationnelles lancées depuis 2 ans 
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VILLE DE PARIS AIDES NATIONALES ACTION LOGEMENT RÉGION

ALLOCATION 
PARIS 

LOGEMENT

FONDS DE 
SOLIDARITÉ 
LOGEMENT 

(FSL)

AIDE À 
L’INSTALLATION

LOGEMENT 
ÉTUDIANT
900€ (AILE)

PRÊT PARIS 
LOGEMENT

FOND D’AIDE 
AUX JEUNES 

PARISIENS

ALLOCATION 
LOGEMENT 

caf

prêt 
à taux zéro

garantie 
risques 
locatifs

(GRL)

garantie 
risques 
locatifs

(GRL)

AVANCE ET 
GARANTIE 
LOCA PASS

SOLIZEN
INTERMÉDIATION

LOCATIVE

^
Principales actions en faveur 
du logement des jeunes (hors 
financement de logement 
spécifique)
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constituent une solution alternative à 
encourager, même si elle a vocation 
à rester marginale. Enfin, l’expérimen-
tation des « colocation à projets » 
pourrait être poursuivie dans le parc 
géré par le CROUS ou dans le parc 
des bailleurs sociaux dans le cadre de 
l’expérimentation menée par l’AFEV 
concernant la colocation solidaires 
ou encore dans le parc privé, à l’image 
des résidences Bihome, concept d’ha-
bitat partagé pour les jeunes, proposé 
dans l’agglomération lyonnaise par un 
promoteur privé (Icade).

Solvabiliser les jeunes apprentis 
en formation pour favoriser leur 
entrée dans les FJT et résidences 
pour jeunes
Pour entrer dans un foyer de jeunes 
travailleurs existant ou dans une rési-
dence pour jeunes (produit qui rem-
place les FJT depuis 2011) le jeune 
actif candidat doit justifier d’au moins 
600 € de revenus. Les gestionnaires et 
la Ville de Paris constatent que cette 
exigence constitue un frein pour 
bon nombre de jeunes en début de 
parcours professionnels, stagiaire et 
jeunes en formation notamment. 
Pour optimiser le nombre de places 
offertes dans ce type de parc et aug-
menter le nombre de candidats po-
tentiels, il conviendrait d’ouvrir les FJT 
et résidence pour jeunes aux jeunes 
en formation professionnelle qui n’ont 
pour revenus que l’indemnité versée 
par la Région Ile-de-France (environ 
300 €).

Les 
défis 

de l’entrée 
dans la vie 

active

Eléments de diagnostic

L’insertion dans la vie active est 
une étape majeure de l’autonomie 
des jeunes. Le modèle du « bascule-
ment » définitif dans l’âge adulte asso-
cié à un emploi stable et à l’indépen-
dance financière, est brouillé par la 
complexification des processus d’en-
trée dans la vie active.  Une partie des 
jeunes connaissent une insertion ra-
pide, tandis qu’une autre, moins favo-
risée, n’accède pratiquement jamais à 
l’emploi. L’emploi des jeunes est par 
ailleurs très sensible à la conjoncture. 
Les ajustements se font d’abord sur 
les jeunes sans emploi ou récemment 
embauchés, en contrat de travail de 
courte durée. En termes d’insertion 
professionnelle, les jeunes à Paris se 
trouvent de manière générale dans 
une situation plus favorable qu’ail-
leurs en France. En moyenne quali-
fiés, ils bénéficient à Paris d’un marché 
de l’emploi particulièrement riche. 

Les jeunes actifs sont en proportion 
moins représentés à Paris qu’ailleurs. 
Dans la classe d’âge des 16-25 ans, ils 
représentent 8% de la population ac-
tive au lieu de 14% en Ile-de-France. 
La part des actifs parmi les jeunes 
reste inférieure à Paris à celle que l’on 
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observe dans d’autres territoires et 
ce jusqu’à 25 ans. Ces différences ré-
sultent du fait que les Parisiens pour-
suivent plus longtemps leurs études, 
et s’observent aussi dans les grandes 
villes qui comptent une part impor-
tante d’étudiants.

Mais les jeunes actifs se distinguent 
par un taux de chômage très supé-
rieur à celui de l’ensemble des actifs 
(15,1% contre 10,8% en 2008), même si 
le taux de chômage des jeunes à Paris 
reste inférieur aux taux régional et na-
tional. 22 300 jeunes parisiens de 16 à 
25 ans sont au chômage, dont 5 700 
depuis plus d’un an. La période la plus 
difficile pour l’accès à l’emploi se situe 
entre 17 et 19 ans. A ces âges auxquels 
la qualification professionnelle est en-
core faible, 25% des jeunes parisiens 
se déclarent au chômage. Ce taux at-
teint presque 40% pour les jeunes de 
18 ans résidants en Seine-Saint-Denis. 

Tous les jeunes ne sont pas égaux 
dans l’accès à l’emploi. L’insertion est 
plus difficile pour les moins diplômés, 
qui sortent tôt du système scolaire. 
Près d’un tiers des 15-30 ans sans qua-
lification sont au chômage (32%) à Pa-
ris contre seulement 8% des diplômés 
du 2e ou 3e cycle. Ainsi, 8 700 parisiens 
de 15 à 30 ans non scolarisés n’ont pas 
de qualification (sans diplôme ou in-
férieur au brevet) et sont en recherche 
d’emploi.

Le temps de transition entre la for-
mation et l’emploi stable devient 
plus long et aléatoire, ponctué de pé-
riodes d’inactivité, de « petits boulots », 
de chômage… La frontière entre étude 
et emploi est également plus floue. En 
2008, 26% des jeunes parisiens ins-
crits dans un établissement scolaire 
se déclarent actifs, un taux proche de 

celui observé en Ile-de-France (27%). 
Par ailleurs, l’entrée sur le marché de 
l’emploi commence le plus souvent 
par des statuts précaires. Entre 20 et 
24 ans, seule la moitié des actifs ayant 
un emploi sont salariés en CDI. Cette 
part s’élève à 73% pour les 25-30 ans, 
le même taux que parmi l’ensemble 
des 15 ans ou plus. Or l’accès à un CDI 
à temps plein, qui constitue la norme 
salariale, conditionne de nombreux 
aspects de l’insertion des jeunes et 
notamment l’accès au logement. Là 
encore, la qualification garantit dans 
une certaine mesure de meilleures 
conditions d’emploi. Les jeunes actifs 
de 15-30 ans qui ont fini leur étude 
et possèdent un diplôme supérieur à 
bac+2 sont 79% à être salariés en CDI 
contre 67% pour ceux qui n’ont pas de 
qualification. On observe également 
que les jeunes parisiens titulaires 
d’une qualification professionnelle 
(CAP, BEP, bac technologique ou pro-
fessionnel) ont plus de chance d’obte-
nir un CDI un temps plein (67% d’entre 
eux) que les titulaires d’un bac général 
(61% d‘entre eux). 

La transition vers l’autonomie des 
jeunes avec ses aléas dépend large-
ment du soutien financier de la fa-
mille. Avant l’âge de 25 ans, les jeunes 
ne peuvent bénéficier d’aucune pres-
tation sociale en dehors des allo-
cations logement. Et les conditions 
d’accès au RSA jeunes mis en place en 
2010 sont très restrictives : seuls 125 
jeunes en bénéficient à Paris en 2011, 
et 10 590 au niveau national. Une 
forte proportion de jeunes dans cette 
classe d’âge se trouve ainsi exposée à 
la précarité. Le taux de pauvreté des 
jeunes de 20 à 24 ans s’élève à Paris 
à 24% en 2010, contre 12,8% pour les 
jeunes de 25 à 29 ans et 13,4% pour la 
classe d’âge des 30-64 ans.
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Enfin, le sexe et l’origine influent 
nettement sur l’accès à l’emploi 
et la situation professionnelle des 
jeunes. Les jeunes immigrés sont da-
vantage touchés par le chômage (19% 
des actifs immigrés à Paris et 13% des 
actifs non immigrés). Ces disparités 
en défaveur des immigrés s’observent 
même à niveau de qualification égal, 
excepté pour les jeunes sans qualifi-
cation. Le taux de chômage des 16-25 
ans est particulièrement élevé dans 
les quartiers prioritaires de Paris : 23% 
contre 15% en moyenne parisienne.
Les jeunes femmes obtiennent moins 
souvent que les jeunes hommes des 
CDI à temps plein. Ainsi seulement 
61% d’entre elles ont un CDI à temps 
plein, contre 66% des hommes. En 
revanche, 61% des CDI à temps par-
tiel sont occupés par des jeunes 
Parisiennes tandis, qu’à l’inverse, les 
contrats d’apprentissage sont à 60% 
détenus par des jeunes Parisiens.

Pistes d’amélioration

Il existe une grande diversité des dis-
positifs en faveur de la formation et de 
l’emploi des jeunes (pactes nationaux 
pour l’emploi des jeunes, école de la 
deuxième chance, missions locales, 
Plan local d’Insertion pour l’emploi…) 
et une dispersion des acteurs qui 
contribuent à la complexité du pay-
sage de l’insertion. Les dispositifs s’ar-
ticulent autour de trois grandes orien-
tations : la formation et l’alternance, 
l’aide à l’emploi et l’accompagnement 
des jeunes. Si les jeunes à Paris, pris 
dans leur globalité, ne sont pas les 
plus en difficulté par rapport à l’em-
ploi, il existe un enjeu spécifique pour 
les jeunes les moins qualifiés. Une dif-
ficulté dans le suivi des jeunes vers la 
formation et l’emploi réside dans leur 
grande volatilité qui explique qu’une 

partie d’entre eux n’aille pas au bout 
des accompagnements proposés.

Améliorer la lisibilité des dispositifs 
proposés aux jeunes et la formation 
des professionnels
Le très grand nombre de dispositifs 
existants et la dispersion des acteurs 
contribuent à la faible lisibilité des 
actions en faveur de la formation et 
de l’emploi des jeunes. Cette faible 
lisibilité s’avère particulièrement pro-
blématique pour les jeunes les moins 
qualifiés et les moins outillés, qui sont 
aussi ceux qui en ont le plus besoin. 
Les professionnels de la Mission locale 
de Paris ont pour mission de mobili-
ser les aides existantes et les acteurs 
locaux en faveur de l’insertion pro-
fessionnelle et sociale du public qu’ils 
accueillent. Diffuser plus largement 
une information précise et actuali-
sée des ressources mobilisables, en 
direction des jeunes mais aussi des 
professionnels, peut contribuer à une 
plus grande fluidité des parcours et 
efficacité des dispositifs. Comme pour 
les autres thématiques, les nouveaux 
vecteurs numériques pourraient être 
davantage mobilisés.

Développer la connaissance 
et l’accompagnement des publics 
les plus en difficulté 
Les bilans de la Mission locale de l’école 
de la 2ème chance de Paris soulignent 
l’efficacité de ces dispositifs pour les 
jeunes suivis. Il est néanmoins diffi-
cile de savoir dans quelle mesure les 
publics les plus en difficulté sont tou-
chés. Comment accéder aux jeunes 
les plus éloignés de l’emploi ? Le tra-
vail en collaboration et les échanges 
entre les professionnels de terrain au 
contact des jeunes (antennes jeunes, 
équipes de prévention spécialisées…) 
et les professionnels de l’insertion, qui 
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existent déjà sur certains sites, aident 
à mieux capter et orienter les publics 
les plus démunis. A cet égard, les deux 
expérimentations de mobilisation 
des jeunes décrocheurs réalisées sur 
deux sites de la Mission locale (Paris-
Est et Paris-centre) qui ont permis de 
consolider les partenariats pourraient 
être étendues à l’ensemble de Paris.

Renforcer l’accompagnement 
individualisé des jeunes
Les jeunes, volatiles, forment un pu-
blic particulièrement difficile à fidé-
liser dans les dispositifs. Les aban-
dons sont plus fréquents que pour les 
autres catégories d’âge. Les accompa-
gnements renforcés, comprenant des 
rencontres plus régulières et un suivi 
plus étroit particulièrement adaptés 
à ce public (à l’image de l’accompa-
gnement proposé dans les PLIE) ga-
rantissent une meilleure efficacité des 
dispositifs. Ils supposent néanmoins 
des moyens accrus.

Développer les actions 
de parrainage
Les actions de parrainage facilitent 
l’accès à l’entreprise pour les jeunes 
éloignés de l’emploi et ne disposant 
pas de « réseau » familial. La Mission 
locale anime un réseau de parrai-
nage, effectué par une soixantaine de 
bénévoles actifs ou retraités qui inter-
viennent en complément de l’accom-
pagnement des conseillers. En 2011, 
265 jeunes parisiens en difficulté ont 
bénéficié d’un accompagnement 
dans ce cadre. Les résultats sont posi-
tifs puisque 65% des jeunes accompa-
gnés étaient dans une situation pro-
fessionnelle fin 2011. Ces actions, qui 
ne concernent encore que quelques 
sites, pourraient être développées sur 
l’ensemble du territoire parisien.

L’École de la Deuxième Chance de Paris (E2C)

L’École de la Deuxième Chance accueille les per-
sonnes non diplômées et/ou ayant une expérience 
professionnelle trop faible pour obtenir un emploi 
stable. Le public cible correspond aux jeunes de 18 
à 25 ans, sans diplôme ni qualification, déscolarisés 
depuis un an et ayant une forte motivation pour 
«  retourner à l’école » et se confronter au monde 
de l’entreprise. Elle offre un accompagnement per-
sonnalisé et un cadre fort et s’appuie sur une solide 
remise à niveau en Français, Mathématiques, Lo-
gique et sur un partenariat fort avec les entreprises. 
La durée de formation peut varier selon le profil du 
jeune de 3 à 10 mois. Ce dispositif constitue un vrai 
tremplin pour les jeunes : en 2011, l’E2C Paris a ac-
cueilli 411 élèves, dont 371 domiciliés à Paris.  68 % 
des jeunes accompagnés en 2011 ont enregistré 
une sortie positive, en emploi ou en formation (63% 
en 2010). 

La Mission locale de Paris

Les missions locales, créées en 1982 à la suite du 
rapport de Bertrand Schwartz, s’adressent à tous les 
jeunes de 16 à 25 ans qui rencontrent des difficul-
tés, notamment en matière d’accès à l’emploi ou à la 
formation. La Mission locale de Paris a été créée en 
2011 de la fusion des 5 missions locales parisiennes. 
Comme les autres missions locales, elle s’adresse 
aux jeunes de 16 à 25 ans et fonctionne comme un 
« guichet unique » en recherchant l’insertion pro-
fessionnelle et sociale du public qu’elle accueille, par 
la mobilisation des aides existantes et les acteurs lo-
caux de l’insertion. En 2011, la Mission locale de Pa-
ris a accompagné 20 192 jeunes (dont 6 185 jeunes 
issus des quartiers de la politique de la ville) et a été 
en contact avec 24 529 jeunes.

La Mission locale est opérateur du Plan local d’Inser-
tion pour l’Emploi. A ce titre, 422 jeunes ont béné-
ficié en 2011 d’un accompagnement renforcé et de 
l’offre complémentaire du PLIE de Paris.
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la 
santé 

des jeunes

Eléments de diagnostic

Si la santé des jeunes en général et 
des jeunes parisiens en particulier est 
favorable en moyenne, elle demeure 
néanmoins inégalitaire selon les caté-
gories sociales et les arrondissements. 
12,1% des jeunes sont allocataires de 
la CMU-C à Paris (20% dans le 19e 
arrondissement), une proportion su-
périeure à celle observée en Ile-de-
France (8%). Une attention particulière 
doit être accordée à la prévention et 
à certaines prévalences propres à la 
jeunesse telles que conduite à risque, 
addiction et hygiène alimentaire. Une 
frange des jeunes présente un état 
de santé préoccupant, au regard d’un 
cumul de déterminants défavorables 
tels que de mauvaises conditions de 
logement et de nutrition, un isole-
ment social et des conduites à risques.

Des conduites à risque plus 
nombreuses chez les jeunes, avec 
d’importantes variations de niveaux 
d’usage selon le sexe et selon le 
milieu social
Les jeunes adoptent plus souvent des 
comportements à risque pour leur 
santé. En matière de consommation, 
le tabac, l’alcool et le cannabis sont 
les premières substances psychoac-
tives consommées entre 16 et 25 ans 
en France, même si ce sont les autres 
drogues qui distinguent les jeunes 
adultes du reste de la population. Le 
chômage est une situation associée 

à une consommation de tabac et/ou 
cannabis plus fréquente. Les milieux 
économiquement favorisés présen-
tent néanmoins globalement de hauts 
niveaux d’expérimentation ou d’usage 
occasionnels de tous les produits. 
D’après les résultats de l’enquête 2010 
de l’association Paris sans tabac, la 
consommation régulière de tabac qui 
avait baissé lors du premier «plan can-
cer» 2003-2004, a nettement repris 
à Paris chez les jeunes collégiens et 
lycéens. Près d’un quart des jeunes 
âgés de 16 à 19 ans fument quotidien-
nement en 2010 à Paris (24 %) contre 
21,4 % en 2007. 

Un mal être plus fréquent chez les 
jeunes franciliens et davantage 
de prises de risque en matière de 
sexualité
L’adolescence est une période critique 
pour le passage à l’acte suicidaire, deu-
xième cause de décès au niveau na-
tional chez les jeunes âgés de 15 à 24 
ans après les accidents de la route. Les 
jeunes franciliens développent plus 
souvent des pensées suicidaires qu’au 
niveau national mais le passage à l’acte 
n’est pas plus fréquent en Ile-de-France 
qu’en France. Néanmoins, ces signes 
de mal-être peuvent être associés à 
des consommations plus importantes 
de substances psychoactives, plus fré-
quentes en Île-de-France qu’en France. 
On dénombre en moyenne 90 décès 
par an de jeunes âgés de 10 à 24 ans 
par suicide en Île-de-France. Les taux 
de mortalité sont quatre à cinq fois su-
périeurs chez les garçons que chez les 
filles et augmentent avec l’âge. 

En matière de sexualité, les enquêtes 
révèlent des prises de risques plus im-
portantes dans la sexualité des jeunes 
en Ile-de-France. Le non recours au 
préservatif au premier rapport y est 
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significativement plus élevée qu’en 
France : 18 % au lieu de 10% en ré-
gions. Le recours à la contraception 
d’urgence est  également plus fréquent 
(34 % au lieu de 27 %) comme le re-
cours au test de dépistage du VIH. Se-
lon les données des BIG en 2006, près 
d’une IVG sur dix concerne une Pari-
sienne âgée de moins de 20 ans (9,2% 
dont 5 % des mineures), contre 11,9 % 
en Ile-de-France et 15,7 % en France. 
Les femmes âgées de 25-34 ans sont 
proportionnellement plus représen-
tées chez les Parisiennes. 

Une activité physique globalement 
répandue chez les jeunes mais des 
publics à risque
L’activité physique est un facteur pro-
tecteur pour la santé. Les jeunes qui 
pratiquent un sport de loisir ou en club 
ont tendance à être moins anxieux, 
moins dépressifs, en meilleure santé 
physique et ont une meilleure estime 
d’eux-mêmes que l’ensemble des 
jeunes. 

De manière générale, la pratique d’une 
activité physique est répandue chez les 
jeunes âgés de 12 à 25 ans et plus par-
ticulièrement chez les jeunes Franci-
liens. Si aucune évolution significative 
de la pratique d’un sport n’a pu être 
constatée aussi bien au niveau régio-
nal que national ces dernières années, 
on note en revanche une hausse des 
activités sédentaires, notamment chez 
les jeunes (Internet, jeux vidéos…). 
Environ 80 % des jeunes Franciliens 
avaient regardé la télévision la veille 
de l’enquête dont 20 % plus de trois 
heures. Par ailleurs, certains profils sont 
plus concernés par un manque d’acti-
vité physique, comme les jeunes filles 
des quartiers prioritaires par exemple.

La santé, une histoire de genre
Les comportements en matière de 
santé sont enfin différenciés entre les 
sexes. De manière générale, les gar-
çons adoptent des conduites de pro-
vocation, caractérisées par des actes 
de violence, accidents, consomma-
tions excessives d’alcool, répétées de 
cannabis et polyconsommations. Les 
filles, plus souvent dans des compor-
tements d’effacement, de retrait, ins-
crivent leur souffrance dans des com-
portements alimentaires perturbés ou 
la consommation de médicaments 
psychotropes. Elles se perçoivent en 
moins bonne santé que les garçons et 
ont une moins bonne estime d’elles-
mêmes. Aussi les stratégies de pré-
vention à l’égard des adolescents pré-
conisent-elles de prendre en compte 
la nécessité d’une revalorisation de 
l’estime de soi chez les filles et l’exis-
tence de mécanismes de déni chez 
les garçons.

Pistes d’amélioration

L’offre médicale et les interventions 
en faveur de la santé des jeunes sont 
nombreuses à Paris. La santé relève 
pour l’essentiel de la compétence de 
l’Etat, mais la collectivité parisienne 
intervient en matière d’information 
et de prévention. Du point de vue 
des principales actions ou dispositifs 
existants en matière de prévention, 
on peut relever les « consultations 
jeunes consommateurs », l’EMIPS, le 
point écoute la Chapelle, le CRIPS, les 
ateliers santé ville, le fil santé jeunes 
et de nombreux sites Internet acces-
sibles aux jeunes.  Les équipements 
délivrant des soins généralistes ou 
ciblés sur un public spécifique sont 
également nombreux. On dénombre 
22 centres de planification et d’éduca-
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tion familiale, 88 centres de santé, 4 
centres médico-sociaux et 3 Maisons 
des adolescents (la Maison de Solenn, 
la Maison des adolescents de l’Hôpital 
Robert-Debré, l’Espace santé jeunes 
Guy Moquet).

Si l’offre médicale est importante dans 
la capitale, des actions peuvent être 
envisagées pour faciliter le parcours 
des jeunes dans l’accès aux soins. 
L’enjeu majeur concerne les situa-
tions de précarité entraînant des re-
tards d’accès aux droits et aux soins. 
La capitale accueille des publics par-
ticuliers qui nécessitent une réponse 
adaptée : une forte proportion de 
jeunes étudiants ou actifs récemment 
installés et éloignés de leurs familles, 
des populations « grises » nombreuses 
particulièrement difficiles à capter et 
n’ayant le plus souvent pas eu accès 
à l’éducation et à la prévention dans 
leur pays d’origine (primo-arrivants, 
sans-papiers, mineurs isolés…).

Améliorer l’accès au soin 
des jeunes les plus en difficulté, 
en développant les interventions 
dans leurs lieux de vie
Pour mieux atteindre les jeunes les 
plus en difficulté, qui peuvent souffrir 
d’isolement économique et social, il 
importe de multiplier les lieux d’inter-
vention en privilégiant leurs lieux de 
vie : Centres sociaux, foyer de jeunes 
travailleurs, associations sportives 
et culturelles, centres d’accueil d’ur-
gence pour les nouveaux arrivants, 
CHRS, espaces socio-linguistiques, 
Antennes jeunes… Ces interventions 
sont complémentaires de celles faites 
à l’école qui ne permettent pas de tou-
cher les jeunes en situation d’exclu-
sion. Les modes et outils utilisés pour 
ces interventions  pourraient être re-
nouvelés, en utilisant des méthodes 

favorisant le « faire avec » les jeunes. 
Enfin pour ces jeunes vulnérables pour 
qui il peut être difficile de faire des 
démarches successives, il paraît inté-
ressant de développer les réponses 
globales, rapides et pluridisciplinaires 
sur un site unique.

Favoriser l’accès des jeunes 
aux centres de santé
Les enquêtes montrent que les 
jeunes consultent peu et que beau-
coup d’entre eux peinent à faire une 
démarche auprès d’un médecin. 
Guidés par leurs parents durant leur 
enfance, les jeunes n’ont pas acquis 
l’habitude de consulter et peuvent se 
retrouver seuls et isolés face au sys-
tème de soins. De nombreux jeunes 
qui arrivent à Paris pour poursuivre 
leurs études, parfois juste après le Bac, 
peuvent par ailleurs se sentir particu-
lièrement démunis. 
Les centres de santé constituent une 
offre d’équipement qui paraît parti-
culièrement adaptée à ce public. Au 
nombre de 88 à Paris, ils sont bien 
répartis sur l’ensemble du territoire. 
Associatifs ou municipaux, ils pro-
posent des consultations de méde-
cine générale et spécialisée, ou den-
taires, des examens radiologiques et 
échographiques, des soins infirmiers, 
des informations et des conseils de 
prévention. Des évolutions pourraient 
néanmoins être envisagées pour en 
faciliter l’accès : assurer la gratuité to-
tale des soins sans avance (les assurés 
sociaux doivent, dans les centres de 
santé municipaux s’acquitter du ticket 
modérateur) et étendre les horaires 
d’ouverture le soir et les week-ends.
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Tirer parti de la journée citoyenne 
pour renforcer le suivi des jeunes 
et les actions de prévention 
Il n’existe pas de suivi sanitaire géné-
ralisé des jeunes au delà du collège. 
Les publics sortis du système scolaire 
et qui ne fréquentent pas les équipe-
ments ou les dispositifs sont difficiles 
à capter, en matière de santé comme 
dans d’autres domaines. Il pourrait 
être intéressant d’utiliser la journée 
citoyenne qui concerne l’ensemble 
des jeunes de 17 ans, pour diffuser de 
l’information sur les ressources dispo-
nibles, mettre en place des actions de 
prévention ou encore proposer des 
consultations pour certains profils de 
jeunes qui en auraient besoin.

Former et outiller les professionnels 
en contact avec des jeunes sur les 
questions de santé
Les jeunes consultent en matière de 
santé comme sur d’autres sujets les 
professionnels qu’ils ont l’habitude de 
fréquenter ou ceux auxquels ils ont 
accès. Il importe que ces profession-
nels, éducateurs, animateurs des an-
tennes jeunes ou centres d’animation, 
équipes de prévention spécialisée, 
personnels des centres sociaux ou 
des missions locales soient à même 
d’orienter ces jeunes et même de dé-
tecter des situations qui nécessitent 
une consultation ou une prise en 
charge. Les démarches pour consulter 
peuvent être difficiles pour les jeunes 
les plus en difficultés qui peuvent être 
facilement découragés. Des forma-
tions de ce type sont déjà réalisées, 
par les Ateliers santé ville notamment.

Faire évoluer les centres de santé 
des Universités
Enfin, les centres de santé des Uni-
versités sont des lieux de prévention 
uniquement. Mais des évolutions sont 

en cours pour qu’ils puissent pro-
poser des consultations et faire des 
prescriptions. Un accent est mis sur 
les soins psychologiques, un enjeu 
pour les étudiants qui subissent une 
pression forte en particulier dans les 
filières sélectives.
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la 
participation 

à la vie 
locale

Eléments de diagnostic

Un rapport différent des jeunes à la 
politique : de forts taux d’absention 
mais des formes d’engagement plus 
protestataires 

Le désintérêt croissant pour la poli-
tique qui se mesure par une absten-
tion plus importante et par un moindre 
engagement partisan, est moins le 
fait des jeunes que de la population 
dans son ensemble. Les jeunes ont 
un rapport à la politique différent 
des autres classes d’âges et qui évo-
lue. Leur niveau d’abstention est en 
moyenne plus élevé que le reste de la 
population et ils font preuve d’un vote 
plus volatile, qui peut largement varier 
d’une élection à l’autre. 
Les formes d’engagements dans les-
quelles les jeunes se retrouvent sont 
plus ponctuelles, moins institution-
nelles, plus souples et aussi plus limi-
tées dans le temps. Ils sont nombreux 
à participer à des formes d’engage-
ment protestataire, que sont les 
pétitions ou les manifestations, qui 
visent une efficacité ciblée et immé-
diate, dans des domaines qui les 
touchent. Les deux-tiers des jeunes 
(67%) se disent prêts à manifester1. 
Les sujets qui les mobilisent peuvent 
concerner le chômage, les réformes 
portées par le gouvernement en ma-

tière d’éducation par exemple. Mais 
ils s’engagent aussi dans des organi-
sations « sans » papiers, logement, 
travail, dans l’humanitaire ou encore 
dans l’écologie. Des mouvements 
protestataires se sont ainsi multipliés 
ces dernières années, parfois accom-
pagnés d’un fort écho médiatique: les 
« enfants de Don quichotte », « Gé-
nération précaire », les « Indignés ». 
Leurs mobilisations ont souvent lieu 
dans les grandes villes, à Paris notam-
ment.
Au-delà des mobilisations protes-
tataires, des formes d’expression 
plus violentes, de l’ordre de la ré-
volte, peuvent aussi être considérées 
comme caractéristiques de la jeu-
nesse.

Une adhésion aux associations 
qui recouvre différents niveaux 
d’engagement 
En matière d’engagement associatif, 
les statistiques indiquent qu’une pro-
portion importante de jeunes est ad-
hérente à une association. 38% des 
jeunes de 18 à 29 ans sont concernés, 
une proportion équivalente à celle 
du reste de la population.  Les en-
quêtes montrent par ailleurs que les 
jeunes accordent une confiance plus 
grande au monde associatif qu’ils n’en 
donnent aux syndicats ou aux partis 
politiques. 

Néanmoins la forte adhésion des 
jeunes à des associations recouvre 
des niveaux d’engagement très dif-
férents. Certaines adhésions sont 
liées à la pratique d’un sport et à l’uti-
lisation d’équipements. De fait, on 
observe que les associations dans 
lesquelles les jeunes s’engagent sont 
avant tout des associations sportives 
(19%) et culturelles (7%).  Ces adhé-
sions ne sont pas vécues comme 

1. Atlas des jeunes en 
France, Les 15-30 ans une 
génération en marche, Ed. 
Autrement, INJEP, 2012
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des engagements, à l’inverse d’autres 
types d’associations dont la visée peut 
être humanitaire, sociale ou envi-
ronnementale. On observe toutefois 
que cette famille d’associations plus 
« engagée » enregistre des adhésions 
en hausse. De même, le nombre de 
jeunes siégeant dans les conseils d’ad-
ministrations et le nombre de jeunes à 
l’origine de la création d’associations 
révèlent un engagement de cette 
classe d’âge plus limité.

Une participation liée au niveau 
d’études
En matière d’engagement, on observe 
une véritable fracture sociologique 
entre les jeunes diplômés, issus des 
catégories sociales favorisées et les 
jeunes issus de milieux modestes et 
peu qualifiés. L’investissement en 
politique ou la participation asso-
ciative augmente nettement avec 
la qualification. Les étudiants sont 
ainsi moins nombreux à s’abstenir lors 
des élections et leurs choix politiques 
semblent plus déterminés. L’héritage 
familial est enfin un critère détermi-
nant en matière de participation : les 
jeunes ayant grandi dans un environ-
nement politisé et engagé sont plus 
enclins à s’engager également.

De nouveaux vecteurs de mobilisa-
tion des jeunes
De nouveaux vecteurs de participa-
tion sont apparus avec l’évolution des 
technologies de l’information et de 
la communication et l’apparition des 
réseaux sociaux.  Ces derniers de-
viennent un support d’expression, no-
tamment chez les jeunes générations. 
Le « like » de facebook peut ainsi être 
considéré comme une forme de par-
ticipation, même si l’engagement ne 
se limite pas à ce mode d’expression. 
Les usages évoluent rapidement, les 

modes changent et des outils peu 
utilisés peuvent très vite devenir in-
contournables (twitter). L’utilisation 
citoyenne qui en est faite paraît en 
revanche peu limitée 

Pistes d’amélioration

De nombreuses interventions pu-
bliques ont été mises en place en 
matière de participation et de ci-
toyenneté des jeunes. Ces dispositifs 
ont pour effet « d’outiller » leur par-
ticipation, ce qui les distingue des 
autres catégories. Des conseils de la 
jeunesse ont été créés depuis 2001 
à Paris  – 17 Conseils d’arrondisse-
ment et un Conseil parisien de la jeu-
nesse – CPJ – et s’adressent à tous les 
jeunes volontaires de 13 à 25 ans qui 
habitent, étudient ou travaillent dans 
la capitale. Ces conseils ont des com-
pétences consultatives, participatives 
et délibératives. 
De fait, cette classe d’âge est très fai-
blement représentée, voire totalement 
absente des dispositifs de participa-
tion classiques. Or elle constitue le 
plus souvent le public qui sera l’uti-
lisateur des projets sur lesquels on 
engage des dispositifs de concerta-
tion (ex : projet d’aménagement). Par 
ailleurs, les jeunes peuvent apporter 
un regard neutre, moins « intéressés » 
car moins directement concernés par 
les projets que d’autres catégories 
qui peuvent s’exprimer comme des 
groupes d’intérêt (riverains, commer-
çants…). 
L’incitation à la participation des 
jeunes doit néanmoins aller de pair 
avec un effort pour créer les condi-
tions de leur intégration à la société 
en agissant autant sur l’éducation, le 
logement et l’emploi que sur les dis-
positifs spécifiques de participation. 
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Repenser les modalités et les 
formats des dispositifs 
de démocratie participative
Pour inciter à la participation et mieux 
s’adapter aux formes d’engagement 
des jeunes, il paraît important de re-
penser les dispositifs existants. Les 
formes de la concertation pourraient 
évoluer et proposer des modalités de 
participations plus souples et ponc-
tuelles. Cela implique de développer 
des actions de formation auprès des 
jeunes concernés mais aussi auprès 
des acteurs et des décideurs.
Il peut être intéressant d’articuler des 
formes de participation « présen-
tielles  » et  « distancielles » (Inter-
net) qui apportent des résultats com-
plémentaires. Exemples de formats :

	 ∞ Forum ouvert, sous forme 
d’atelier participatif où chacun peut 
s’exprimer, dans un lieu non institu-
tionnel (café, salle de concert)

	 ∞ Jurys citoyens, représentatifs. 
Un format qui peut bien fonctionner 
avec les jeunes (formation, rencontres 
avec des experts, déplacements à 
l’étranger)

	 ∞ Forum coopératif sur Inter-
net. Des outils quantitatifs et qualitatifs 
existent pour hiérarchiser et exploiter 
les interventions

Favoriser la participation des 
jeunes dans l’ensemble des 
dispositifs 
Si les dispositifs de citoyenneté des 
jeunes sont un bon moyen de les 
inciter à participer, il paraît impor-
tant de développer leur participation 
aux dispositifs de démocratie locale 
«  classiques », afin de permettre un 
dialogue intergénérationnel. 

La participation des jeunes ne doit par 
ailleurs pas se limiter aux projets qui 
les concernent mais s’ouvrir à l’en-
semble des projets qui participent au 

© APUR - Hanna Darabi
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développement de la ville.
Parmi les idées à tester pour redonner 
du souffle à la démocratie participa-
tive, la voie des enquêtes de bien-
être serait à creuser. Ces enquêtes 
dont la méthode a été théorisée par 
les services du conseil de l’Europe 
aident à faire exprimer aux individus 
leur représentation du bien-être et 
les moyens de s’en rapprocher.  C’est 
un cheminement qui se fait sur plu-
sieurs mois, par des échanges au sein 
de groupes « monocolores » (groupes 
homogène par sexe, âge ou centres 
d’intérêt…) puis au sein de groupes 
« arc en ciel » réunissant tous les parti-
cipants. Cette approche encore expé-
rimentale a déjà été pratiquée par la 
Mairie du 14è arrondissement et dans 
des villes moyennes comme Metz et 
Roubaix.  
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L’offre et les pratiques

Une offre d’équipements 
caractéristique d’un centre dense 
avec une forte primauté du culturel 

Des huit départements de la région, 
c’est à Paris que l’on compte le plus 
d’équipements sportifs au km². Paris 
dispose en effet de 26 équipements 
au km2 contre 2 dans les Yvelines et 
en Essonne et moins de 1 en Seine-et-
Marne. Mais au regard des densités 
de populations, Paris apparaît plutôt 
mal loti avec 13 équipements pour 
10 000 habitants contre 36 dans le Val 
d’Oise et l’Essonne. C’est également à 
Paris que la diversité de l’offre est la 
plus faible. Les quatre équipements 
les plus représentés - courts de ten-
nis, salles spécialisées, équipements 
d’activités de forme et de santé et 
salles multisports - représentent 59% 
du parc d’équipements sportifs contre 
45% dans le Val d’Oise, département 
où l’on trouve davantage de terrains 
de grands jeux, de pistes cyclables ou 
de sentiers de randonnées pédestres. 

L’offre d’équipements culturels et de 
loisirs est riche et abondante, que 
ce soit en chiffres absolus ou relative-
ment aux densités de population. Paris 
concentre historiquement les grandes 
institutions culturelles et monuments 
de l’agglomération ainsi qu’un réseau 
important d’équipements de proximi-

té. Cette vision héliocentrique mérite 
toutefois d’être nuancée par l’impor-
tance de l’offre privée et associative, 
très présente à Paris mais aussi en 
banlieue2, avec de très nombreuses 
associations culturelles ou grands 
complexes cinématographiques im-
plantés en Petite et en Grande cou-
ronnes.
 
Chez les jeunes, les freins à la fré-
quentation des équipements, qu’ils 
soient sportifs ou culturels, ne sont 
pas essentiellement liés à un déficit 
de l’offre. Selon les enquêtes de l’Ins-
titut régional de développement du 
sport (INSEP) et celles du Ministère de 
la Culture, il s’agirait davantage, pour 
ces catégories de populations, d’une 
programmation inadaptée, d’espaces 
d’accueil peu incitatifs, d’horaires 
d’ouverture restreints ou de prix trop 
élevés. Par ailleurs, dans les zones for-
tement urbanisées comme à Paris, les 
jeunes et notamment les garçons, uti-
lisent beaucoup l’espace public pour 
s’adonner à des activités sportives, 
culturelles ou de loisirs.

Plutôt qu’une extension du parc 
d’équipements, la réflexion porterait 
donc aujourd’hui plutôt sur la mo-
dernisation, l’adaptation aux pra-
tiques, et l’optimisation des espaces 
pour faciliter et favoriser la pratique 
sportive ou culturelle des jeunes 
parisiens

PRATIQUES
CULTURELLES
ET SPORTIVES

2. Cf. Étude APUR 
« les nouveaux territoires 
de l’action cuturelle dans 
le coeur de l’aggloméra-

tion parisienne » 
février 2010. Phase 1 - 

Arts Vivants et musiques 
actuelles.
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Une forte consommation de culture 
et de sport chez les jeunes parisiens 
mais des franges de la jeunesse 
laissées à l’écart 

D’après les enquêtes récentes  du Mi-
nistère de la culture et de l’Institut na-
tional de la Jeunesse et de l’Education 
Populaire3, être jeune, avoir un niveau 
d’étude élevé (BAC+) et habiter Paris 
intra-muros sont trois facteurs favori-
sant la fréquentation des lieux cultu-
rels, publics ou privés, de la capitale4. 
Au niveau sportif, les jeunes représen-
tent la catégorie de population qui 
pratique le plus de manière régulière à 
Paris. La marche, la natation et le vélo 
arrivent en tête des activités sportives 
pratiquées. Les jeunes parisiens sont 
également les plus nombreux à exer-
cer un sport de manière autonome 
(hors clubs) ou dans l’espace public 
(jogging, jeux de balles…).

Les pratiques culturelles en amateur 
sont également très répandues chez 
les jeunes : 49,5% des 15-19 ans et 
45% des 20-24 ans déclarent exercer 
une pratique artistique en amateur, la 
musique arrivant en tête de ces acti-
vités, encouragées par les possibilités 
offertes par les technologies numé-
riques (photocomposition, traitement 
du son et de l’image, usage de nou-
veaux logiciels)5.
 

Une césure décisive  à l’entrée 
au lycée 

A l’adolescence, les jeunes déve-
loppent leurs propres goûts cultu-
rels ou sportifs ; ils deviennent plus 
autonomes dans leurs choix de sorties 
ou de pratiques et celles-ci échappent 
aux statistiques des gestionnaires 
d’équipements. 

Alors que les jeunes collégiens appa-
raissent comme des publics captifs 
dont les pratiques culturelles et spor-
tives s’inscrivent, dans leur grande 
majorité, au sein de dispositifs insti-
tutionnels encadrés (système scolaire, 
Conservatoires municipaux, Centres 
d’animation, clubs de sport), la pé-
riode de l’adolescence, correspondant 
essentiellement à l’entrée au lycée, 
semble plus difficile à appréhen-
der. En effet, les jeunes adolescents 
échappent bien souvent à cette pé-
riode aux statistiques de fréquen-
tation des équipements institu-
tionnels, ils se retrouvent alors, pour 
certains, dans l’espace public dont ils 
deviennent des « ultra-utilisateurs » :

	 ∞ Sur le plan culturel, les 
jeunes adolescents se montrent 
plus réticents à une approche aca-
démique, ils développer leurs propres 
goûts, notamment musicaux et ciné-
matographiques, ils sont aussi plus 
autonomes dans leurs déplacements 
et peuvent se rendre seuls à des 
concerts, au cinéma, à des fêtes. Ces 
jeunes accordent alors beaucoup 
d’importance à leur apparence phy-
sique (look), qui devient alors un mar-
queur identitaire d’appartenance à un 
groupe de pairs (mangas, gothiques, 
rap, punk). Ils peuvent d’ailleurs mani-
fester une certaine volatilité d’appar-
tenances, au fur et à mesure qu’ils 
avancent en âge et développent de 
nouveaux rapports à la mobilité ; les 
lieux de sorties et les usages varient 
dès lors en conséquence. 

	 ∞ Sur le plan sportif, on re-
trouve également l’affirmation de 
pratiques plus autonomes à l’ado-
lescence: vers 14-15 ans, soit le jeune 
s’investit beaucoup dans une activité 
sportive car elle est source d’affirma-

3. Cinquième édition 
d’enquête Pratiques 
culturelles des français 
2008, DEPS ministère de 
la Culture, Olivier Donnat, 
Éditions La Découverte, 
2009. Atlas des jeunes en 
France, INJEP, Éditions 
Autrement, 2012

4. Concerts et cinéma 
apparaissent comme les 
activités culturelles les 
plus développée chez les 
jeunes.
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tion et de valorisation de soi, soit il 
décroche totalement ou se montre 
de plus en plus réticent aux pratiques 
encadrées, telles celles enseignées à 
l’école ou au sein des fédérations spor-
tives par exemple. Ainsi, et malgré la 
présence de nombreux équipements 
et de clubs sportifs à proximité de chez 
eux, certains jeunes développent, à 
cette période, des pratiques plus spon-
tanées, seuls ou en groupes, nécessi-
tant peu de matériel ou par simple dé-
tournement des mobiliers et espaces 
urbains existants dans l’espace public 
et en dehors des équipements.

	 ∞ L’adolescence est aussi 
l’âge auquel une partie des jeunes 
décroche de toute activité culturelle 
voire sportive. Difficilement quan-
tifiables, ces jeunes, provenant de 
milieux sociaux très variés, ne sont vi-
sibles ni dans les équipements institu-
tionnels, ni dans l’espace public. Leur 

propension à la pratique culturelle ou 
sportive est très faible, voire nulle, et 
elle contribue à creuser l’écart avec 
les jeunes dont les pratiques per-
mettent une meilleure intégration ci-
toyenne dans la ville, même en mode 
contestataire. A ce titre, les jeunes des 
quartiers classés Politique de la Ville 
semblent, dans certains cas mieux 
intégrés car bénéficiant de dispositifs 
d’encadrement par des éducateurs et 
d’incitations à la pratique au sein ou 
en dehors des équipements existants, 
notamment sportifs. Encourager et 
développer les pratiques culturelles et 
sportives des jeunes nécessitent donc 
une approche globale de la jeunesse, 
sans territorialisation des actions qui 
pourrait exclure tout un segment de 
ces jeunes « décrocheurs invisibles ». 
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Pistes d’amélioration

La communication et la visibilité 

Les jeunes sont des « digital native », 
leur manière de communiquer et de 
s’informer passent aujourd’hui majo-
ritairement par internet, le téléphone 
mobile et les réseaux sociaux. Informer 
les jeunes sur l’accès aux activités et à 
l’offre sportive et culturelle parisienne 
nécessite, pour les équipements et les 
pouvoirs publics, d’adapter leurs plans 
de communication via les supports 
numériques et les réseaux sociaux. 

La programmation 

D’après les professionnels et les res-
ponsables d’équipements, encourager 
les pratiques culturelles et sportives 
des jeunes, et notamment les inciter à 
fréquenter les équipements,  c’est aussi 
adapter la programmation et les cré-
neaux horaires de diffusion ou de pra-
tique. Quand les spectacles sont attrac-
tifs, les jeunes, captifs ou non captifs, 
viennent plus facilement au théâtre, au 
musée, au concert, à l’exemple du suc-
cès de l‘exposition Basquiat au Musée 
Maillol en 2010, ou les programma-
tions ciblées du Théâtre de la Ville. 
Les jeunes se rendent également plus 
facilement dans les équipements spor-
tifs qui ouvrent des créneaux pour 
les activités émergentes, à l’exemple 
de certains sports de glisse telles les 
trottinettes acrobatiques à l’Espace de 
Glisse Parisien dans le 18ème. 

L’accessibilité physique 
et tarifaire 

Paroles de jeunes : «Dans les gym-
nases, y’a pas de place. C’est en prio-
rité pour ceux qui sont en clubs. On 

Les décrocheurs de la lecture

Le constat d’une plus grande autonomie 
des pratiques associée à un « décrochage  » 
dans certaines disciplines culturelles à par-
tir de l’adolescence se retrouve très nette-
ment en matière de lecture : « Avec l’avan-
cée en âge, les enfants lisent moins et se 
détournent des lieux et des supports de lec-
ture – et l’adolescence apparaît comme le 
moment clé de cet éloignement »5. 

Les récentes enquêtes du Ministère de la 
Culture auprès de 4000 jeunes tous les deux 
ans depuis 2002 montrent une désaffec-
tion importante à l’égard de la lecture avec 
l’avancée en âge : si 33.5% des jeunes inter-
rogés déclarent lire tous les jours à 11 ans, 
ils ne sont plus que 9% à déclarer le faire à 
17 ans.

Toutefois, les modes et les supports de lec-
ture ont évolué, aujourd’hui, il semblerait 
que les jeunes adolescents continuent de 
lire la presse spécialisée ou les livres illustrés 
(magazines, mangas). Les jeunes pratiquent 
aussi beaucoup plus une lecture saccadée, 
non linéaire, sur écran.

5. Enquête INSEE 2003, 
Participation à la vie cultu-
relle et sportive.

© APUR - Hanna Darabi
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est obligé de se déplacer pour faire 
du sport […] Je voudrais aussi qu’il y 
ait des espaces où les jeunes peuvent 
rentrer librement, se poser, boire un 
café, échanger […] Je voudrais un 
stade à nous, plus libre d’accès sur-
tout ! »6. 

Ouvrir les grilles des équipements 
et repenser les espaces d’accueil. A 
Paris aujourd’hui, très peu d’espaces 
ou équipements sportifs sont en ac-
cès libre 24h/24. Les terrains de grands 
jeux, à plus grande flexibilité horaire, 
apparaissent très fréquentés par les 
jeunes. 

Les seuils : intégrer les lieux aux quar-
tiers, repenser les espaces d’accueil 
des équipements et leurs liens avec 
les espaces alentours, s’inspirer des 
approches marketing développée par 
le secteur privé.
L’étude des pratiques culturelles et 
sportives des jeunes à travers l’offre 
institutionnelle interroge sur la fron-
tière, le « seuil » de l’équipement en 
rapport à l’espace public alentour. En 
effet, la question qui se pose, illustrée 
partiellement à travers l’exemple des 
pratiques émergentes, est celle de la 
perméabilité des espaces et des pra-
tiques au sein de la ville et des quar-
tiers. 
La rigidité des créneaux horaires, l’ar-
chitecture et les abords grillagés de 
nombreux équipements n’incitent pas  
non plus à « passer le seuil », si ce n’est 
dans le cadre d’un accompagnement 
scolaire ou familial. 

6. Citation extraite de 
l'étude qualitative sur les 
jeunes de 16 à 25 ans de 
deux quartiers classés en 
politique de la ville de la 

ville de Paris, 
CSTB, Mars 2010. 

S’INSPIRER DES APPROCHES 
MARKETING DU SECTEUR 

PRIVÉ»
Cette problématique d’une plus 
grande visibilité des équipements 
et des espaces d’accueil fait d’ail-
leurs depuis longtemps  l’objet de 
réflexions dans le secteur privé 
: les grandes marques de distri-
bution multimédia (FNAC, VIR-
GIN, APPLE…) mais également 
de prêt-à-porter et sportswears 
(ABERCROMBIE&FITCH…) très pri-
sées des jeunes, ont su concevoir 
pour leurs magasins des espaces 
dédiés à l’échange, le stationne-
ment, le jeu et la convivialité. A 
titre d’exemple, les Manga Cafés  
(deux magasins à Paris) qui ont 
su intégrer dans leur concept la 
notion de détente (petites alcôves 
ou canapés pour la lecture, grande 
bibliothèque de 11 000  ouvrages 
Mangas, la plus grande d’Europe), 
de jeux et d’échanges (espace jeux 
vidéo tout public, WI-FI,) et de 
convivialité (boissons à volonté, 
machine PURIKURA, sorte de pho-
tomaton permettant de se prendre 
en photo seul ou en groupe avec 
des décors changeants, une mu-
sique d’ambiance et la possibilité 
de retoucher les images). Ces ma-
gasins connaissent un réel succès 
auprès des jeunes (moyenne d’âge 
12-24 ans, 60% de garçons) qui 
peuvent y passer plusieurs heures  
seuls ou en petits groupes, pro-
fitant de la grande flexibilité des 
horaires (ouverture 7/7 jusqu’à 20h)
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Au niveau des bâtiments eux-mêmes, 
la question de l’accueil et de l’inser-
tion urbaine est importante, voire 
fondamentale lorsqu’il s’agit d’un pu-
blic jeune pour lequel la ville n’est pas 
seulement vécue comme un espace 
fonctionnel : circuler, consommer, 
travailler ; mais aussi comme un es-
pace de pause, de stationnement, de 
contemplation et de rencontres. 

 

t)

oiss deBoisois de

É

-

La conception des équipements culturels et spor-
tifs doit s’inscrire dans une approche d’ensemble 
d’insertion urbaine dans le quartier et en tenant 
compte des populations qui y résident. 

La relation entre le « dedans » et le « dehors » 
de l’équipement pourrait être pensée pour offrir 
plus de porosité avec l’espace public de la ville : en 
positionnant des éléments de programme pour des 
pratiques plus larges, en laissant place à des espaces 
d’usage plus libre.
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La ville des jeunes entre 
relégation et insertion

Les jeunes inventent des usages spé-
cifiques de l’espace public parce qu’ils 
se fabriquent leurs lieux, leurs socia-
bilités, leurs moments de fête, de ren-
contre, de loisirs et de travail. Ainsi ils 
réinterprètent la ville à partir de leurs 
pratiques et de leurs usages, avec une 
perception spécifique du territoire et 
de ses potentialités. 

Ces usages de l’espace ne sont pas 
sans entrer parfois en conflit avec 
les normes et les pratiques de l’âge 
adulte. Ils peuvent se traduire par des 
détournements, voire une subversion 
des fonctions assignées aux espaces 
de la ville. Par exemple un esca-
lier d’un centre commercial, conçu 
pour accueillir et diriger des flux de 
consommateurs, pourra devenir un 
point d’ancrage et un lieu de sociabi-
lité prisé des jeunes. Ainsi naissent des 
conflits d’usage, situés à des points de 
friction où la « ville des jeunes » et « la 
ville des adultes » se superposent sans 
forcément s’harmoniser. 

Dans bien des cas, le détournement 
d’usage n’est pas générateur de 
conflit.  Ainsi des « non lieux » sont in-
vestis car le non lieu a la qualité d’être 
en retrait par rapport à « la ville des 
adultes ». Et c’est cette notion de re-
trait, d’écart que l’on va retrouver dans 
l’ensemble de nos observations. C’est 

par exemple le terrain vague qui ac-
cueille une partie de foot improvisée. 
On reconnaît alors un usage créateur, 
assignant une fonction et une qualité 
à un espace qui en était dépourvu. 

Eléments de diagnostic
Une méthode renouvelée : 

« La carte sensible »

Des territoires test et une méthode 
d’observation
Des observations ont été menées afin 
de comprendre les modalités spéci-
fiques d’occupation et d’appropria-
tion de l’espace public par les jeunes. 
Trois sites parisiens situés dans les 12e, 
13e et 19e arrondissements ont été 
retenus comme territoires d’observa-
tions.

Sur chacun de ces territoires, une 
« carte sensible » basée sur des ob-
servations de terrain a été dressée. 
Ces cartes ont une fonction support 
pour une réflexion sur les actions 
à mener au sein des espaces pari-
siens pour un meilleur accompagne-
ment de la jeunesse dans la ville. En 
pratique, une série de données ont 
été reportées sur une carte du lieu : 
le moment de l’observation, l’usage 
principal auquel il semble destiné, les 
pratiques qui s’y donnent à voir, le 
nombre et la concentration d’indivi-
dus. 

PERCEPTION 
ET USAGES 
DES ESPACES PUBLICS
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- Paris/Paris : 
Quartier résidentiel et très « local « avec d’importantes infrastructures scolaires, 
en connexion avec la petite couronne
12ème arr. : autour de la cité scolaire Paul Valéry
  

 Cité Scolaire Paul Valéry © APUR - Hanna Darabi
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- Paris/Mutation : 
Quartier en mutation, forte présence d’étudiants et de salariés
13ème arr. : autour de la BNF, des Grands Moulins et des Frigos (axe de la rue de Tolbiac), du Port 
de la gare
  

Avenue de France © APUR - Hanna Darabi

Forage sensible, lieu d’observations
 
Bulle : Périmètre sensible, la dimension 
correspond à l’importance de l’appro-
priation en nombre de personnes et le 
niveau de résonance que produit cette 
appropriation dans l’espace public.
 
Appropriation normale sans intérêt 
majeur.
 
Appropriation intense à fort potentiel 
pour l’espace public.
 
Appropriation caractérisée par une 
identité forte ou une thématique (sou-
vent en lien avec un équipement ou un 
lieu thématisé)
 
Appropriation exclusive en lien à une 
bulle socio-culturelle définie, un usage 
fort ou à une identité sociale marquée 
(étudiant), empêchant toutes autres 
formes d’appropriations de l’espace .
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- Paris/Métropole et monde : 
Quartier à l’échelle de la métropole, à la fois local, pluriculturel,  et traversé par des flux 
métropolitains et internationaux
18ème 19ème arr. : autour de la Place de la Rotonde de la Villette, du point éphémère au 104
  

Jardin Éole © APUR - Hanna Darabi

Forage sensible, lieu d’observations
 
Bulle : Périmètre sensible, la dimension 
correspond à l’importance de l’appro-
priation en nombre de personnes et le 
niveau de résonance que produit cette 
appropriation dans l’espace public.
 

Appropriation normale sans intérêt 
majeur.
 
Appropriation intense à fort potentiel 
pour l’espace public.
 
Appropriation caractérisée par une 
identité forte ou une thématique (sou-
vent en lien avec un équipement ou un 
lieu thématisé)
 
Appropriation exclusive en lien à une 
bulle socio-culturelle définie, un usage 
fort ou à une identité sociale marquée 
(étudiant), empêchant toutes autres 
formes d’appropriations de l’espace .
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Les points d’ancrage des jeunes dans 
l’espace sont repérés, ainsi que les pra-
tiques, les flux et les parcours structurant 
le territoire. Sont également consignées 
par écrit les premières impressions, ana-
lyses, hypothèses susceptibles d’éclairer 
les données « brutes » de l’observation.  

Les cartes produisent une image de l’es-
pace public dans ses dimensions maté-
rielles et mentales. La forme urbaine, 
la manière dont se sont construits les 
quartiers, ainsi que leurs caractéris-
tiques sociodémographiques entrent 
dans les facteurs d’explication et de ré-
vélation des pratiques ou usages obser-
vés. Les lieux sont observés comme la 
résultante de trois dimensions qui s’in-
terpellent entre elles : la qualité de l’es-
pace, les pratiques et le mode d’appro-
priation. L’espace appelle les pratiques 
et suscite un mode d’appropriation, 
de la même manière qu’une pratique 
«  trouvera » son espace et sera liée à 
une certaine appropriation. 

Constats généraux 
à partir des cartes sensibles

Les jeunes sont dans l’espace public

A partir du collège les jeunes sont 
dehors, « ultra utilisateurs » 
de l’espace public. 
Plus que toute autre catégorie d’âge, les 
jeunes sont « dehors » et présents dans 
l’espace public. L’entrée au collège est 
un moment charnière : c’est le moment 
où, dans leur évolution, ils échappent 
aux différentes institutions périsco-
laire et familiale et où après avoir testé 
et poussé les limites de la famille et de 
l’école l’adolescent cherche à se mesu-
rer à la société, au monde. 

Les jeunes deviennent à partir de cet 
âge « ultra utilisateurs » de l’espace 
public, cet espace qui est à la fois 
espace de liberté et espace où l’on 
teste les règles sociales. C’est l’endroit 
où l’on pousse les lignes et où on les 
appréhende. La forte présence des 
jeunes dans l’espace public s’explique 
également par la temporalité parti-
culière qui est la leur. Ils disposent 
de plus de temps « libre » que les 
autres classes d’âges, souvent actives 
et occupées, et se trouvent de ce fait 
plus nombreux à l’extérieur, libérés de 
toutes autres occupations que celle 
de se rencontrer.

Un espace « libre » où l’on construit 
son autonomie
Il y a donc un lien privilégié entre les 
pratiques et modes de sociabilité des 
jeunes et ce territoire de relative liber-
té que constitue l’espace public, à un 
âge où l’on cherche à créer un « entre 
soi » avec ses pairs en même temps 
que l’on se construit grâce aux expé-
riences menées dans le monde des 
adultes. 

C’est paradoxalement au sein de cet 
espace appartenant à tous, qu’ils 
parviennent à se constituer des 
« bulles » des « îlots » relativement 
en retrait du monde des «  adultes » 
et de leur contrôle. C’est dans cet 
espace, où les marqueurs sociaux 
traditionnels de la hiérarchie et de 
l’autorité tendent à se fondre dans 
la masse relativement indifférenciée 
de la «  foule », que les jeunes par-
viennent à s’émanciper et à trouver 
leur autonomie, loin des verticalités 
institutionnelles dans lesquelles ils 
se trouvent insérés le reste du temps 
(école, famille, travail, etc.). 
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Un mode d’occupation spécifique

La surreprésentation des garçons 
par rapport aux filles constitue une 
constante des observations. Les filles 
sont présentes en petits groupes non-
mixtes, de taille bien moindre que 
les rassemblements de jeunes gar-
çons, ou bien sont très sous-repré-
sentées au sein de groupes mixtes. 
Autre constante, les jeunes filles ont 
plus souvent une attitude de « spec-
tatrices » des activités des garçons. 
On observe ainsi un groupe important 
de garçons pratiquant une activité 
sportive (foot, basket, etc.) tandis que 
les jeunes filles, généralement assises  
à l’écart, observent les garçons dans 
des actions démonstratives. 

S’il y a spécificité, il n’y a en revanche 
pas singularité inventive
En contradiction avec une représenta-
tion de la jeunesse comme catégorie 
sociale porteuse de changement et 
d’innovation, on observe finalement 
assez peu de pratiques « innovantes » 
au sein de l’espace public, voire pas 
du tout sur certains territoires. S’il 
existe bien un mode d’occupation de 
l’espace spécifique aux jeunes, qui 
s’explique par la fonction que joue 
l’espace public dans leur dispositifs 
de sociabilités et dans leurs pratiques, 
ce mode d’occupation ne se traduit 
que rarement par des « inventions » 
susceptibles de servir de socle à un 
rapport innovant à la ville : il est faux 
de dire que la jeunesse constituerait, 
plus que les autres catégories, une 
«  avant-garde » naturelle en matière 
d’usages urbains. Mais leurs pra-
tiques peuvent nous enseigner un 
mode de structuration de la ville et 
notamment de la situation des équi-
pements et autres services les uns 
par rapport aux autres.

Les conflits d’usage 

Tels qu’ils ont été observés, ils n’en-
traînent que très rarement des inte-
ractions directes entre jeunes « gê-
neurs » qui s’approprient un espace 
de manière trop invasive ou qui en 
détournent la fonction, et adultes 
«  gênés » qui opèrent un rappel à 
l’ordre et à l’usage légitime de l’es-
pace public. Dans le cas d’un groupe 
de jeunes s’appropriant une table de 
ping-pong pour en faire un banc, un 
point d’ancrage de sociabilité, annu-
lant de fait sa fonction d’équipement 
sportif, le conflit d’usage se manifeste 
par un « abandon » du lieu à sa fonc-
tion redéfinie par ce nouvel usage 
temporairement dominant. Le conflit 
d’usage, bien que réel, est alors non 
apparent pour l’observateur.  
 

Catégories d’appropriation

Le corps en action : « Agir » / 
démonstration

La grande majorité des appropria-
tions sont liées à la mise en jeu 
des corps, ou corps en action. Ce 
qui sous-entend un aspect directe-
ment lié au démonstratif. La pratique 
ludique et sportive sur des espaces 
dédiés ou non est très largement ma-
joritaire. Pour ce faire, les principaux 
« outils » sont les jeux de ballons ou 
de balle et le monde de la glisse  (roue 
et roulette).

Type de lieux : 
Tout type d’espace est « bon à 
prendre  » s’il répond à la spécificité 
ergonomique du jeu ou de la dé-
monstration. Les espaces légèrement 
en retrait sont préférés pour être hors 
du regard réprobateur des adultes ou 
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gêné par les plus petits. Si le lieu est 
dédié, on préférera un espace plus fer-
mé et contrôlable permettant l’exclu-
sion des indésirables.

L’entre soi

La prise en charge de lieux pour 
être ensemble reste importante. Ce 
temps particulier de l’échange, de 
l’amitié, l’identification à un groupe 
est un élément réccurent dans la ville 
et notamment le fait des jeunes. Cette 
forme d’appropriation est assez com-
plexe car ne se définit pas réellement 
par un type d’espace particulier. De 
plus les éléments constituant ce type 
de groupe sont volatiles. En l’espace 
de quelque mois, on peut observer 
le changement des personnes du 
groupe, ceci lié à la rapide évolution 
de l’individu à cette période de la vie. 
A contrario si le groupe est à la fois 
cohérent dans son ensemble et chan-
geant par ses éléments le constituant, 
les espaces appropriés restent tou-
jours les mêmes.

Type de lieux :
Un espace qui ait la double qualité 
d’être en retrait et rassurant, connu. 
Un espace en retrait mais pas décon-
necté de la ville ou de l’environne-
ment immédiat. Proche d’un équipe-
ment scolaire ou sportif, sur le chemin 
entre l’école et la maison, proche de 
la maison. Un espace permettant de 
s’adosser, de s’asseoir, de parler fort, 
de rire, de s’engueuler de fumer sans 
trop se faire rappeler à l’ordre. 

Chez soi

L’appropriation forte voir la privati-
sation des espaces est toujours lié à 
deux facteurs

1. Les pratiques illicites
C’est véritablement l’usage qui 
crée l’appropriation de l’espace et 
qui le ferme à toute autre pratique. 
La vente de drogue est en réalité le 
seul usage que nous avons observé 
qui crée ce type de privatisation. Elle 
implique un contrôle total de l’espace, 
des entrées et des sorties : les moyens 
de faire comprendre aux non-initiés 
qu’ils ne sont pas les bienvenus.

Type de lieux :
Un espace fermé avec peu d’entrée 
sur la ville, donc contrôlable, avec 
la possibilité de fuite. Un espace non 
traversé par d’autres flux que les per-
sonnes connues (les habitants des bâ-
timents alentour  comme par exemple 
le square des orgues de Flandres)

2. Le « Turf »
La particularité de cette appropria-
tion est qu’elle est liée à une pratique 
culturelle de l’espace public qui en-
gendre un marquage de territoire  : 
ce que les sociologues américains ap-
pellent le « Turf » qui se traduit par le 
« gazon » ou la « motte ». C’est ici que 
nous avons constaté le plus de ten-
sions voir d’affrontements, au mieux 
de l’ignorance.

Type de lieux :
Ces espaces rassemblent les caracté-
ristiques des trois espaces déjà décrits, 
mais avec le marqueur de l’appar-
tenance à une bulle socio culturelle 
forte.
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Comment conserver les espaces de 
repli, faire tomber les grillages, lais-
ser la place au « laisser-faire », créer 
ou accompagner les parcours ? C’est 
la question que pose la carte sen-
sible du quartier étudié dans le 12è 
arrondissement, entre la Porte de Vin-
cennes et la Porte Dorée. 

Il s’agit d’un quartier marqué par d’im-
portantes infrastructures scolaires et 
un réseau développé d’équipements 
sportifs et d’espaces verts ainsi qu’un 
lien flou à la frontière de Paris : « le 
bord du périph ». L’intensité urbaine 
y est modérée par comparaison avec 
les secteurs parisiens moins périphé-
riques. Les jeunes collégiens et ly-
céens y sont de loin la principale caté-
gorie d’utilisateurs de l’espace public. 

Abords de la cité Paul Valéry : des 
flux pendulaires et des zones de 
liberté ceintes de murs, grilles et 
grillages

L’observation aux abords des équi-
pements sportifs ou scolaires permet 
d’identifier deux familles de lieux : 
Les uns assignés à une fonction de 
passage et encadrés par des grilles, 
grillages et murs ; les autres moins 
déterminés dans leur fonction, moins 
contrôlés et qui apparaissent comme 
des zones de liberté. 

En écho on distingue aussi deux 
formes principales d’occupation par 
les jeunes : 
l’une pendulaire, massive et mixte, 
qui correspond aux entrées et sorties 
des établissements scolaires,  au che-
minement vers leur « chez soi » et, à 
un moindre degré, aux temps de fré-
quentation des équipements sportifs ; 
l’autre qui est une occupation ponc-
tuelle de certains lieux, convoités par 
des petits groupes pour leur tranquil-
lité. De ce second type d’occupation, 
on repère ici ou là les traces laissés 
par les jeunes: canettes et bouteilles 
de bières jetées, tags... 

Dans un secteur aussi massivement 
occupé et circulé par les jeunes, l’im-
portance des zones grillagées ou fer-
mées fait question : quelle est la signi-
fication de toutes ces grilles : lieux 
que l’on protège ou populations que 
l’on exclut ? 

Une réflexion est sans doute à mener 
pour évaluer les possibilités d’ouvrir 
d’avantage des grands espaces tels 
que les stades ou des espaces publics 
de taille plus modeste, dans l’esprit 
d’un campus universitaire anglo-
saxon.
	

Constats localisés 
à partir des cartes sensibles

Abords de la cité Paul Valéry 
(12ème arr.) :
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Forage sensible, lieu d’observations
 
Bulle : Périmètre sensible, la dimension 
correspond à l’importance de l’appro-
priation en nombre de personnes et le 
niveau de résonance que produit cette 
appropriation dans l’espace public.
 

Appropriation normale sans intérêt 
majeur.
 
Appropriation intense à fort potentiel 
pour l’espace public.
 
Appropriation caractérisée par une 
identité forte ou une thématique (sou-
vent en lien avec un équipement ou un 
lieu thématisé)
 
Appropriation exclusive en lien à une 
bulle socio-culturelle définie, un usage 
fort ou à une identité sociale marquée 
(étudiant), empêchant toutes autres 
formes d’appropriations de l’espace .
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On fait ainsi le constat que ces 
territoires de la ceinture verte, 
comme d’ailleurs ceux de la petite 
ceinture toute proche, offrent des 
espaces de liberté presque des 
terrains vagues où l’on échappe 
à la surveillance et où l’on peut 
faire des choses rarement pos-
sibles en ville (feux de camps, bar-
becues). Un territoire en marge 
entre Paris et la banlieue, qui 
autorise des usages transgres-
sifs au mode mineur. Tout est 
tourné vers le fait de pouvoir 
cheminer  et accéder librement 
aux différents espaces publics 
ou équipements contrôlés. C’est 
pour cela que  le percement des 
grillages et clôtures est récurrent. 
C’est un espace donnant le senti-
ment de liberté dans laquelle les 
jeunes peuvent s’affranchir des 
codes et de l’usage normé. Ce 
sont des qualités urbaines dont 
la valeur est à reconnaître et qui 
appellent des interventions lé-
gères, comme un accompagne-
ment des usages existants.
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Comment encourager l’appropria-
tion par les jeunes d’un environne-
ment trop fortement fonctionnalisé, 
ancrer leur présence par une pro-
grammation spécifique de mobilier 
adapté ? C’est la question posée par 
la carte sensible de Paris Rive Gauche.

Ce quartier en cours d’aménage-
ment au sud du 13e arrondissement, 
est marqué par la présence de grands 
équipements culturels et universi-
taires nouveaux massivement utilisés 
par les jeunes, non-résidents pour 
la plupart. Les plus fortes fréquenta-
tions s’observent sur le parvis de la 
faculté Paris Diderot et les quais de 
Seine, autour des péniches-bars. La 
BNF comme le cinéma MK2 attirent 
les jeunes pour une consommation 
stricte de loisirs ou culture. 

Paris Rive Gauche : un quartier fonc-
tionnel, forte présence d’étudiants 
et de salariés 
 
Les jeunes s’y rendent en très grand 
nombre. Ils ont généralement une 
destination unique qui correspond 
à un lieu de travail, d’études ou de 
loisirs.  Ils en repartent comme ils 
étaient venus par « le chemin des 
ânes », cheminement le plus court 
vers une station de transport. Ainsi le 
quartier est relativement peu investi 
par les jeunes. Le temps passé dans les 
espaces alentours ou dans le quartier 
est très réduit, les liens «  dedans-de-
hors » peu développés. C’est peut-être 
en partie lié à l’absence d’histoire de 
cette ancienne zone ferroviaire, à l’ar-
mature commerciale encore modeste 
et inachevée mais aussi certainement 

à la surdétermination fonctionnaliste 
de l’espace public, qui laisse peu de 
marges de manœuvre aux usagers qui 
pourraient souhaiter s’approprier les 
lieux. La programmation urbaine dans 
le cadre d’une ZAC a favorisé une ap-
proche segmentée des espaces et une 
affectation fonctionnelle des équipe-
ments et des lieux publics. 

L’espace est en effet quadrillé, orga-
nisé autour des flux de mobilité qui 
permettent de rejoindre les points 
stratégiques d’activité. Le quartier est 
ainsi traversé par des flux pendulaires 
dignes d’un quartier d’affaires avec des 
« bulles d’activité  » installées sur les 
équipements universitaires. Les lieux 
de l’activité et du passage contrastent 
avec la sous-utilisation très marquée 
de l’espace public hors des axes prin-
cipaux et même sur ces derniers aux 
heures creuses. Un espace pourtant en 
libre accès comme le parvis de la BNF 
reste la plupart du temps vide d’activi-
tés.
Les appropriations les plus significa-
tives sont observées durant la pause 
méridienne où étudiants et travail-
leurs se « déversent » dans les dif-
férents espaces disponibles pour 
trouver un endroit confortable où 
déjeuner. La pause méridienne donne 
le signal d’une recherche effrénée de 
places, si possible assises, dans l’es-
pace public. 

Dans ce type de configuration, il parait 
souhaitable de « retenir » les popula-
tions fuyantes en favorisant une ap-
propriation de l’espace public par les 
jeunes mais aussi les salariés logés à la 
même enseigne. C’est un enjeu pour 

Paris Rive Gauche (13ème arr.) : 
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Forage sensible, lieu d’observations
 
Bulle : Périmètre sensible, la dimension 
correspond à l’importance de l’appro-
priation en nombre de personnes et le 
niveau de résonance que produit cette 
appropriation dans l’espace public.
 

Appropriation normale sans intérêt 
majeur.
 
Appropriation intense à fort potentiel 
pour l’espace public.
 
Appropriation caractérisée par une 
identité forte ou une thématique (sou-
vent en lien avec un équipement ou un 
lieu thématisé)
 
Appropriation exclusive en lien à une 
bulle socio-culturelle définie, un usage 
fort ou à une identité sociale marquée 
(étudiant), empêchant toutes autres 
formes d’appropriations de l’espace .
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le nouveau quartier Paris Rive Gauche 
qui a tout à gagner à voir s’affirmer 
une plus grande présence des jeunes, 
et bien sûr un enjeu pour la qualité de 
vie des jeunes dans le quartier.  

Bibliothèque François Miterrand © APUR - Hanna Darabi

A cet effet il parait possible d’agré-
menter et d’humaniser l’espace 
public par des aménagements 
simples permettant aux jeunes 
qui passent de s’asseoir, de sta-
tionner en profitant d’un point 
de vue agréable, de s’abriter par 
temps de pluie et plus générale-
ment de favoriser un ensemble 
de comportements d’appropria-
tion. C’est l’idée d’un tapis où se 
trouveraient disposées sur l’es-
pace public des installations lé-
gères et accueillantes assumant 
une forme expérimentale en adé-
quation avec l’idée de recherche 
universitaire (présence de l’école 
d’architecture), temporaire et re-
nouvelable, exprimant une convi-
vialité des lieux et incitant à y res-
ter.
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Comment décloisonner les espaces 
et créer des flux traversants pour 
décourager les appropriations 
dures, les pratiques déviantes et les 
conflits d’usage ?
La carte sensible produite sur le 
site des 18è-19è arrondissements té-
moigne, à l’inverse de celle réalisée 
sur le 13ème, de modes d’appropriation 
et de présence dans l’espace public 
ancrés dans l’histoire des quartiers, 
eux-mêmes longtemps considérés 
comme territoires d’accueil pour des 
populations immigrées. 

Le quartier étudié n’est pas limité aux 
abords immédiats du Bassin de la Vil-
lette car des « spots » d’observation 
ont été faits jusque dans des lieux 
relativement distants comme le bou-
levard Mac Donald, le jardin d’Eole, les 
abords du 104 et le Point Ephémère, 
et donc au-delà même du seul 19è ar-
rondissement, dans des portions des 
10è et 18è arrondissements.  

18è-19è : un quartier très dense, aux 
bulles socio-culturelles marquées

Ces sites ont des caractéristiques di-
verses mais ont en commun une très 
forte présence des jeunes du quar-
tier sur l’espace public. D’un site à 
l’autre, les observations de terrain font 
ressortir des formes très différentes 
d’appropriation. 

Appropriation globale et ouverte
On observe une appropriation 
d’échelle globale le long du canal de 
l’Ourcq et aux abords de la place de 
la Rotonde, où les publics se croisent 
sans se mélanger mais de manière 
apaisée dans un espace ouvert. Les 

habitants du quartier et des personnes 
extérieures s’y croisent. Le quartier 
change, notamment autour de la 
Rotonde, qui depuis peu accueille un 
bar restaurant. Les groupes de toxico-
manes, sans domicile fixe et dealers 
qui ont longtemps occupé le lieu l’ont 
en grande partie quitté.

Appropriation typique et théma-
tique
Une appropriation plus particulière et 
typique s’observe dans et autour du 
104 ou du Point Ephémère, avec des 
regroupements d’affiliés qui semblent 
partager les mêmes codes socio-ur-
bains. Là aussi des publics différents 
se croisent sans toutefois se mélanger.

Appropriation ultra-locale
L’appropriation prend un caractère 
ultra-local voir privatif sur des sites 
comme les Orgues de Flandre et le 
square Marcel Mouloudji, où une part 
importante de l’espace public est investi 
par des minorités. Les espaces sont for-
tement appropriés et utilisés pour le 
deal, à l’abri des regards et à l’écart des 
axes majeurs de la ville.
 
Appropriation marquée par l’apparte-
nance à une bulle socio-culturelle
Enfin on repère des régimes d’appro-
priation où les publics se regroupent 
par bulles socio-culturelles diverses 
et cohabitent sans rencontres ni mé-
langes apparents. C’est le cas du Jardin 
d’Eole avec une appropriation exclusive 
par des groupes sur les espaces les plus 
reculés (proximité des voies ferrées) 
pour des usages festifs ou liés aux tra-
fics, notamment la nuit, et en revanche 
des usages plus classiques en journée, 
en particulier sur la frange du jardin qui 

Bassin de la Villette, 
du point éphémère au 104
(18ème 19ème arr.) 
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Forage sensible, lieu d’observations
 
Bulle : Périmètre sensible, la dimension 
correspond à l’importance de l’appro-
priation en nombre de personnes et le 
niveau de résonance que produit cette 
appropriation dans l’espace public.
 

Appropriation normale sans intérêt 
majeur.
 
Appropriation intense à fort potentiel 
pour l’espace public.
 
Appropriation caractérisée par une 
identité forte ou une thématique (sou-
vent en lien avec un équipement ou un 
lieu thématisé)
 
Appropriation exclusive en lien à une 
bulle socio-culturelle définie, un usage 
fort ou à une identité sociale marquée 
(étudiant), empêchant toutes autres 
formes d’appropriations de l’espace .
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ouvre sur la ville dense (familles, spor-
tifs…).

Le cas du jardin d’Eole est intéressant 
puisqu’il met en évidence une diversi-
té d’utilisateurs que l’on pourrait croire 
a priori incompatibles entre eux. En 
journée, deux systèmes existent : une 
appropriation locale mixte mais sans 
mélange ethnique, les bulles socio-
culturelles sont les unes à côté des 
autres sans mélange et sans conflit. 
Jeunes juifs à côté de jeunes asiatiques 
à côté de jeunes Magrébins …
Un deuxième système existe, quand 
on s’éloigne de la ville qu’on s’approche 
des voies de chemin de fer, on trouve 
des appropriations dures (deal, groupe 
marqué excluant toute traversé ) on 
retrouve l’esprit terrain vague à l’origine 
du site. La nuit est entièrement appro-
priée par l’illicite, même la zone fermée.

En résumé :
Trois niveaux d’appropriation pour les 
jeunes sur le site
	 ∞ Niveau global : appropriation 
apaisée (la place de la rotonde le canal, 
groupe jeune en retrait mais connecté 
avec le flux de la ville)
	 ∞ Appropriation plus typique, 
marquée par l’identité du lieu (point 
éphémère et 104)
	 ∞ Appropriation ultra locale par 
des bulles socioculturelles 

La configuration urbaine, espace en-
touré de bâtiments crée une telle fron-
tière avec la ville que le square est la 
propriété des habitants et plus précisé-
ment des jeunes qui en ont le contrôle.

UN ÉQUILIBRE À TROUVER 
ENTRE « LAISSER-FAIRE » 
ET ACCOMPAGNEMENT

L’espace public devient un service 
public, un espace d’apprentissage, 
d’accompagnement. Un lieu d’aven-
ture permettant l’épanouissement de 
l’individu.

L’importance de la mémoire 
des lieux
Dans le choix des interventions, il im-
porte de tenir compte de la mémoire 
des lieux. On a pu observer que le site 
du 18e-19e a une très forte mémoire 
collective, et on constate que mal-
gré les nouveaux aménagements, 
cette mémoire continue d’imprimer 
ses codes d’appropriations. Ce quar-
tier est resté longtemps un territoire 
libre de droit, voire de non droit, donc 
avec une culture forte du « je crée 
mes règles, je reconstitue mon envi-
ronnement » et on ressent très bien 
cette continuité d’usage. Eole est 
emblématique de ce phénomène.  La 
situation est très différente dans le 13e 
arrondissement.

Les approches stratégiques

Tapis d’éveil
L’accompagnement ce n’est pas seu-
lement l’encadrement, les activités 
programmées. C’est aussi penser l’es-
pace public comme un « tapis » qui 
accompagne les jeunes à avoir leur 
propre pratique, libre, non encadrée. 
Le tapis d’éveil c’est réfléchir à l’amé-
nagement de la ville de façon à ce 
qu’entre le lycée et chez eux, entre 
les équipements « obligatoires  » et 
les lieux d’appropriation, sur leur par-
cours, les jeunes puissent être traver-
sés par d’autres pratiques, d’autres 



0097

4
 •

 C
ON


D

IT
ION


S 

D
E 

VIE


, P
RA


T

IQ
U

ES
 C

U
LT

U
RELLE




S 
ET

 S
P

OR


T
IVE

S
...

cultures qui les enrichissent.
Il s’agit donc de réfléchir à ce pla-
teau global de la ville (espace public) 
comme un espace d’enrichissement 
permissif. Un espace qui, par sa qua-
lité, permet des appropriations indis-
pensables à cette période de la vie 
tout en permettant de vivre des expé-
riences. 

Les parcours « initiations »
Créer des « colliers de perles » où 
au-delà du fil de sa vie et de ses che-
mins obligatoires, on rencontre des 
« perles » qui sont autant de moments, 
de champs de possibles pour s’enri-
chir sans que cela soit imposé. C’est 
l’idée d’un accompagnement discret 
pour une liberté d’action.

Nous savons que le principal espace 
de liberté se trouve entre la maison 
et l’école. Que c’est un espace-temps 
essentiel pour la réalisation de soi, 
la confrontation à l’autre. Espace de 
liberté, de test, de rencontre, d’ouver-
ture…. Il faut donc réfléchir aussi la 
ville des jeunes en termes de parcours 
porteurs de ces valeurs.

Jardin Éole © APUR - Hanna Darabi

La grande valeur de ce territoire 
est sa richesse culturelle et plu-
riethnique. Dans ce tissu dense, 
certains pôles fonctionnent bien. 
Mais entre ces points, il existe 
des zones d’appropriation dures 
qui ne sont traversées par rien. 
Pour ouvrir ces espaces à la ville, 
on pourrait d’une part s’appuyer 
sur les pôles attractifs fortement 
appropriés (La Rotonde, le 104, 
Eole) et créer des relations entre 
ces différents lieux. Pour ce faire, 
il paraît important de travailler en 
lien avec le tissu associatif, les ac-
teurs de terrain et les jeunes eux-
mêmes. L’objectif pourrait être de 
créer des évènements construits 
avec un groupe de jeunes forte-
ment enclavés pour les « aspi-
rer » hors de leur quartier, et leur 
faire appréhender les espaces et 
équipements qui existent à proxi-
mité. Eole paraît de ce point de 
vue l’espace le plus adapté pour 
accueillir ces projets. 
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Cela implique une conception ur-
baine qui se préoccupe de la localisa-
tion des fonctions (des équipements) 
sur des chemins futurs. Cette stratégie 
doit être mise en place au moment 
des grands aménagements urbains.

C’est aussi et surtout dans les quar-
tiers constitués que l’on peut agir 
rapidement et légèrement ; en iden-
tifiant des parcours existants et en les 
valorisant par des aménagements lé-
gers pour permettre un cheminement 
fluide et sécurisé ; en les équipant de 
manière à améliorer les appropria-
tions existantes positives ; en créant 
des zones nouvelles d’installation qui 
peuvent être éphémères, porteuses 
de culture ou d’action ludique et spor-
tive  ; en évitant des  identifications 
fortes et marquées « je veux montrer 
que je fais quelque chose pour les 
jeunes ». Cela implique une analyse 
fine des usages et du tissu existant. 

Les passages
Proche du principe de parcours, il 
s’agit ici d’avoir une stratégie de dé-
senclavement des zones ultra appro-
priées par des flux traversants. Il s’agit 
de déterminer, dans ces zones, les 
moyens de les traverser par des flux 
qui ne sont pas identifiés par les occu-
pants comme étant de leur bulle socio 
culturelle ou dérangeant leur activité 
illicite. C’est une stratégie d’ouverture 
de l’espace aux flux de la ville.

Les seuils
Travailler sur une forme de porosité 
des équipements qui se traduit par la 
conception de liens entre extérieur et 
intérieur :

- la création de seuil de zone de 
« transit » d’attente décomplexée voir 
de simples appropriations douces 

des entrée de stade ou d’équipement 
culturel
-L’aménagement des horaires
-La possibilité d’accéder aux lieux sans 
appartenance à un club.

Penser les stratégies d’aménagement 
dans un système global où il n’y a pas 
de segmentation entre espace public 
et équipement qui devient  lieu public 
d’activité. 
Toutes ces approches stratégiques 
sont à construire avec les jeunes 
eux-mêmes, selon des modalités qui 
peuvent être différentes selon les lieux 
et selon les projets.

La logique d’intervention n’op-
pose pas les jeunes aux autres 
catégories de population. Au 
contraire les aménagements ten-
dant à favoriser l’usage de l’espace 
public par les jeunes devraient 
profiter à tous. Amélioration des 
cheminements, aménagement 
des seuils entre équipement et 
espace public, création de flux 
traversants permettant le désen-
clavement des zones privatisées, 
sont des stratégies qui permettent 
à tous de mieux profiter d’une 
ville plus ouverte et perméable. 
L’idée directrice est d’aller vers 
une facilitation des usages, 
donner une place plus grande 
au « laisser-faire ». Ce n’est pas 
un projet simple, chaque mur, 
chaque grillage existant ayant sa 
justification. C’est une démarche 
en grande partie expérimentale 
qui peut être mise en place dans 
un temps court sans investisse-
ment lourd.
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